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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Décret du 21 octobre 1948 portant désignation 
d’un commissaire du gouvernement et d’un 
commissaire adjoint près l'assembiée plé- 
nière du conseil d'Etat. 


Par décret en date du 21 octobre 1948: 


M. Chavanon, maître des requêtes au con- 
seil d'Etat, est nommé, à partir du 4# no- 
vembre 1948, commissaire du gouvernement 
près l'assemblée plénière du conseil d'Etat 
statuant au contentieux, la section du conten- 
tieux et ses sous-seclions en remplacement de 
M. Letourneur, appelé à d’autres fonctions. 

M. Tricot, auditeur de {re classe au conseil 
d'Etat, est nommé commissaire adjoint du gou- 
vernement près l'assemblée plénière du con- 
seil d'Etat statuant au contentieux, la section 
du contentieux et ses sous-sections, en rempla- 
cement de M. Lefas, promu conseiller d'Etat. 





VICE - PRESIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICF 





Décret n° 48-1651 du 20 octobre 1548 
fixant la rémunération allouée aux gref- 
fiers des tribunaux de première instance 
pour vérification d’étät civil à la de- 
mande des services compétents de l’ins- 
titut national de la statistique et des 
études économiaues. 


Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Sur le rapport du vice-président du con- 
seil, garde des sceaux, ministre de la jus-- 
tice, du secrétaire d'Etat aux finances et 





aux affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et du ms 
crétaire d'Etat au budget, | 

Vu les articles 32 et 33 de la loi de finan. 
ces du 27 avril 1946 portant création da 
l'institut national de la statistique et des 
études économiques, ensemble le décret 
du 14 juin 4946 portant réglement d'admi. 
nistralion publique pour l'application des 
dits articles ; 

Vu l’article 1042 du code de proctdure 
civile, aux termes duquel il sera fait, tant 
pour la taxe des frais que pour la police et 
discipline des tribunaux des règlements 
d'administration publique, ensemble l'or. 
donnance du 8 septembre 1945 relative 
aux tarifs des émoluments alloués aux of. 
ficiers publics ou ministériels; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1, — Il est allouë aux greffiers en 
chef des tribunaux de première instance 

our la vérification de chaque état civil À 
aquelle ils procèdent à la demande des 
services compétents de l'institut nationi] 
de la statistique et des études économi- 
ques, un émolument de 4 F. 

Toutefois, cet émolument n'est pas di 
lorsque la vérification a été motivée par 
une erreur, dans le relevé du registre 
d'état civil, imputable au greffier. 

Art, 2. — Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, et 
e ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 20 octobre 1948. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres 

ministre des finances et des affaires 
économiques : 

Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 

Le secrétaire d’Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POWER. 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
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Décret du 20 octobre 1943 chargeant des magis 
trats des fonctions de juges des enfants. 


Par décret en date du 20 octobre 1948, sont 
chargés pour trois ans, à compter du 4e ocio- 
bre 1948, des fonctions de juge des enfants 
dans les tribunaux de première instance ci 
après désignés: 


Ressort de la cour d'appel de Paris. 


Auxerre. — M. Didier, vice-président du tri 
bunal de première instance d'Auxerre, 

Chartres. — M. Guyon, président du tribunal 
de première instance de Chartres. 

Fontainebleau. — M. Petitpas, président du 
tribunal de première instance de Fontaine 
bieau. ; 

Meaux. — M. Begis, président du tribunal de 
première instance de Meaux. 

Melun. — M. Barat, juge au tribunal de 
première instance de Melun. 

Pontoise. — M. Galand, juge au tribunal de 
première instance de Pontoise, 

Reims. — M. Burgues, juge au tribunal de 
première instance de Reims. 

Sèns. — M. Lepelletier, juge au tribunal do 
première instance de Sens. 
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Ressort de la cour d'appel d'Aix. 


Grasse. — M. Kornprobst, vice-président au 
jribunal de première instance de Grasse. 

Nice. — M. Cachiardi de Montfleury, juge au 
tribunai de première instance de Nice. 


Ressort de la cour d'appel d'Amiens. 


Amiens. — M. Avme, juge au tribunal de 
première instance d'Amiens. 

poauvais. — M. Lansard, président du tri- 
punal de première instance de Beauvais. 

Compiègne. — M. Martinez-Arnould, prési- 
dent du tribunal de première instance de Com- 
piègne. " 

Laon. — M, Riart, président du tribunal de 
première instance de Laon. 

péronne., — M, Manaud, juge au tribunal de 
» instance de Péronne. 

Saint-Quentin. —= M. Delassault, président 
du tribunal de première instance de Saint- 
Quentin. 

Senlis. — M. Didion, président du tribunal 
de première instance de Senlis. 

Soissons, — M. Delmas, juge au tribunal de 
première instance de Soissons. 


ltessort de la cour d'appel de Bastia. 
Corté. — M. Poggi, président du tribunal de 
première instance de Corté. 


Ressort de la cour d'appel de Besançon. 


bole. — M. Brugvin, juge au tribunal de 
premiere instance de Dole. 
Vesoul. — M. Henry, juge au 
première instance de Vesoul. 
Beifort, — M.sBrejoux, juge au tribanal de 
première instance de Belfort. 


tribuna! de 


Ressort de la cour d'appel de Bourges. 


Bourges. — M, Vicillard, président du tribu- 


première instance de Bourges. 


Châteauroux. — M. de Galle, juge au tribu 
nal de première instance de Châteauroux. 
Nevers, — M. Lronnet, vice-président au tri- 


n 
première instance de Nevers. 


buna! de 


Ressort de la cour d'appel de Caen. 


Argentan. — M. Causse, juge au tribunal de 
r livre instance d'Argent in. 
Avranches. — M. Mithois, juge au tribunal 


de première instance d'Avrancnss. 
Bayeux, — M, Loisel, juge au 
première instance de Bayeux. 

Caon, — M. Berlemont, vice-président au 
tribunal de première instance de Caen. 

Domfront, — M. Brochard, président du tri- 
bural de première instance de Domfront. 
Falaise, — M, Duhamel, président du tribu- 
mière instance de Falaise. 

Lisieux, — M. Ride, président du tribunal 
de première instance de Lisieux. 

Pont:l'1 
de première instance de Pont-l'Evêque. 

Valognes, — M, Lepont, président du tribu- 
Däi de première instance de Valognes. 


tribuna! de 


Ressort de la cour d'appel de Chambéry. 


Albertville. — M, Fourcade, juge au tribu- 
na! de première instance d’Albertville. 

Bonneville. — M, Avrilier, juge au tribunal 
de première instance de Bonneville. 

Chambéry. — M. Bracquemond, vice-prési- 
dent du tribunal de première instance de 
Chambéry. 

Saint-Jean-de-Maurienne. — M. Roman, juge 
au tribunal de première instance de Saint- 
Jean-de-Maurienne. 

Saint-Julien. — M, Comet, président du t:i- 
bunal de première instance de Saint-Julien. 

Thonon. — M. Trautmann, président du 
tribunal de première instance de Thonon, 


vê — M, Tixier, juge au tribunal | ot à 
éque. — M. Tixier, (u ” | de première instance de Narbonne. 
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Ressort de la cour d'appel de Colmar. 


Metz. — M. Pelt, juge au tribunal de pre- 
mière instance de Metz. 


} 


de première instance de strasbourg. 
Ressort de la cour d'appel de Dijon. 


Autun. — M. Cossa, président du tribunal 
de première instance de Dijon 

Chaumont. — M. Frotte, juge au tribunal 
de première instance de Chaumont. 

Dijon. — M. Laroche, vice-président du tri- 
bunal de première inslance de Dijot 

Mâcon. — M. Reuchse!, juge 
première instance de Mâcon. 


Ressort de la cour d'appel de Douai. 


Arras. — M. Evrard, juge au tribunal de 
première instance d'Arras. 

Avesnes. — M. Chevallier, juge au tribunal 
de première instance d'Avesnes. 

Hazebrouck. — M. Casleran, juge an tri- 
bunal de première instance d'Hazebrouck. 
Saint-Omer. — M. Violle, juge au tribunal 
de première instance de Saint-Umer. 

Valenciennes. — M. Meyer, juge au tribunal! 
de première instance de Valenciennes. 

. : 


Ressort de la cour d'appel de Grenoble. 


Montélimar. — M. 
bunal de première instance de 
Valence. — M. Lyonne, juge 
première instance de Valence. 


Marion, président du (ri 
Montélimar. 
au tribunal d: 


Ressort de la cour d'appel de Limoges. 

Aubnsson. — M. Guillemot, juge 
de première instance d’Aubusson 

Brive. — M. Joffre, juge au tribunal de pre- 
mière instance de Brive. 

Guéret, — M, Galateau, fuge au tribunal d» 

emière instance de Guéret. 

Tulle. — M. Abadie, juge au tribunal de 
première inslance de Tulle. 

Ussel. — M. Gasc, jnge au tribunal de pre- 
mière instance d'Ussel. 


au tribuna! 


pi 


Ressort de la cour d'appel de Lyon 
Pourg. — M. Bruyas, juge au tribunal d: 
premit insta de Bo 
Lyon. — M. Bruel, juge au tribunal de pré 
mière instance de Lyon 
Montbrison. — M, Sournies, Juge au tribunai 


de première instance de Montbrison. 


Nan‘ua. — M. Artiges, président du tribunal 
de première instance de Nantua. 

Roanne. — M. Brosson, juge au tribunal d: 
première instance de Roanne. 

SainiElienne. — M. Blondeau, juge au tribu- 
nal de première instance de Saint-Etienne. 





Ressort de la cour d'appel de Montpellier. 
Ci 





cassonne, — M. Delsart, juge au tribunal 
remière instance de Carcassonne. 
Narbonne, — M. Bolxeda, juge au tribunal 








Perpignan. — M. Bonnefont, juge au tribu- 
nal de première instance de Perpignan, 


Ressort de la cour d'appel de Nancy. 


Briey. — M. Lallemant, juge au tribunal de 
première instance de Briey. 

Charleville. — M; Costeux, juge au tribunal 
de première instance de Charleville. 

Nancy. — M. Puzin, juge au tribunal de pre- 
mière instance de Nancy. 

Vouziers. — M, Meurisse, président du tri- 
bunal de première instance de Vouziers. 


Ressort de la cour d'appel de Nîmes. 


Alès, — M. Michel, juge au tribunal de pre- 
mière instance d’AIès. 

Avignon. — M. Burnat, juge au tribunal de 
première instance d'Avignon, 








président du 
Mende 


con 44 


Mende. — M. Rousset-Favier, 
ribunal de première instance de 
Nimes. — M. Bernard, juge d'in 
L 


{tribunal de première instance dè Nin 

Privas. — M. Aubry, juge au tril il de pre 
mière instance de Privas 

Ressort de la ir d'appel d'Orléans 

Eloi ER, 4 1! tri 1 pre 
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Montargis M] 

Ressort la r d Pau 


prem inst fl 

Mont-de-Ma M. 1 1 trie 
bunal de premiere di Mont-deæ 
Marsan 


première insla de brest 

Château tk. — M, tard lont de 
de a d Hiert 1 { at Chiteau- 

Dinan - M. Chairet, }; 1 tril il dé 
première instance de D l 

Morlaix, — M. Coquelin de L'Isle, présidend 
du tribunal d« première jt nve de Morlaix, 

Quimper. — M, Heraud, juge au t il de 
premiere instance Quin 

Rennes. — M, Jarry, j iu tribunal de pre 
mière instance de Re 


Ressort de la cou 1 pel de R 1. 


Aurillac. — M. Soule, juge au \il de 
première insta » d'Aurilla 

Clermont-Ferrand, — M, Cotron, juge au tré 
. al de promicre instance dé Llerinont. 


Le P 1\ - MR 119 1 l de pre- 
rnière il ice du 

Mont] M. ] ic, | tribunal 
de première inst ‘ ) 

Riom. — M. lJeritier Î un fr | de 
première ji » de ! 

Thi 3. — M A1] 1 | } 
Thier Rou af 
! l in { l 1 

Ressort de la cour d'un de T e. 

Montauban. — M. G1 P, 1 [ tribun 
de première instance de Montéeban. 088 


—— + @ &— — 


Décret du 20 octobre 1943 charceant des me 
8istrais des fonctions de conscillers délé 
guës à la protection de l’enfancz, 


Par décret en date du 20 octobre 1918, son 
désignés pour eé.ercer pendant une période 
de trois ans à compler du 14% oclobre 1948, 
les fonctions de conseillers délégu la pro- 
tection de l'enfance dans les cours d appel 
ci-après dés.gnées: 

Amiens. — M. Serlooten, 
cour d'appel d'Amiens. 

Bastia. — M. Giovanetti, conseiller à la cous 
d'appe! de Baslia. 

Bourges. — M. Gilbert, consciller à la cou 
d'appel de Bourges, 

Caen. — M. Bersihand, conseiller à la cow 
d’appei de Caen. 

Chambéry. — M. Baleydier, conseiller à l@ 
cour d'appel de Chambéry. 

Colmar — M. Frank, conseiller à la cow 
d'appel de Colmar. 

Colmar, — M. Charlot, conseiller à la cour 
d'appel de Colmar (chambre de Metz). 


conseiller 


à la 
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Dijon. — M. Gagneur, conseiller à la cour 
d'appel de Dijon. 

Douai. — M. Lannoy, conseiller à la cour 
d'anpel de Douai 

Montpellier. — M. Paradat, conseiller à la 


œour d'appel de Montpelher. 


Pau, — M. Delmonte, conseiller à la cour 
d'appel de Pau. 
Riom. — M. Vialaite, conseliler à la cour 


d'appel de Riom. 








602 


Décret du 21 octobre 1948 portant nomination 
d'un commissaire du Gouvernement pres 
la commission spéciale ca Cassation des 


pens:ons. 





Par décret en date du 21 octobre 1%, 
M. Tricot (Bernard), auditeur de 1re classe 
au conseil d'Etat, est nommé commissaire du 
Gouvernement près la commission spéciale 
de cassation d Ï ns, en remplacement 


de M. Pierar le décha gé, 
ses fonclions. 


sur sa demande, de 





PU, 


Administration pénitentiaire. 


Rectificatit au Journal officiel du 12 octobre 


Page 9908 %e colonne, 48°, 4%, 50e et 51e !j- 


té l'arrêté en 


ne, au lieu de: « Est rappori ni 
atu du 20 juillet 1%18 en tant qu'il puce 
en position de disponibilité M. Laurent (JCan), 


isponi 
surveillant (fe classe) à Ja -maison d'arrêt 
de Dôie », lire: « Est rapporté l’arrêlé en 
date du 20 juillet 1948 en tant qu'il plarc en 
position de disponibilité M. Laurent (Jean), 
surveillant (4e classe) au centre pénitentiaire 
de la Vierge, à Epinal », 

Mème page, 3e colonne, 50, pie, 52e, 53e 
Die et 55e ligne, au lieu de: « Est 
en qualité de surveillant ({re classe) 
sons de Fresnes: M, Guinefoleau (Louis), 
lacé, sur sa demande, dans la position de 

isponibilité par arrêté du 11 juillet 1916 », 
lire: « Est réintégré en qualité de surveillant 

re classe) à ja maison d'arrêt de Corbeil: 
k Guinefolean (Louis), placé, sur Sa de- 
mande, dans Ja position de disponibilité par 
arrété du 11 juillet 1916 » 


— — — 


V', 
réintégré 
aux pri- 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 21 octobre 1948 déclarant d'utilité 
publique l'acquisition, par la ville de Vver- 
sailles (Seine-et-Oise), des terrains nèces- 
saires à sun équipement sportif et scolaire. 


Par décret en date du 921 octobre M8, a 
été déclarée duliliité publique l'acquisition, 
r la ville de Versailles, des terrains et 
nmeubles nécessaires à l'amcnagement d’un 
centre sportif et à la construction de divers 


bâtiments scolaires. 

Par ce texte, le maire de Versailles, agis- 
sant au nom et pour le comple de la ville, 
ae été autorisé à acquérir, soit à l'amiable, 


soit, s'il y a lieu, par voie d’expropriation, 
les terrains et propriélés sis sur le terriloire 
de la commune, lieudit Plateau Montbaurdn, 
figurant au cadastre sous les nos 42 p, 43, 
45 ?p, 16 p, 17 p, 18 p et 19 p de la section W 
et 214 p, 247 p, 218, 291 p, 202 p, 293, 24 et 
293 de la section Q, tels qu'ils sont représen- 
tés diversement teintés sur Je plan approuvé 
Il sera pourvu au payement de la dépense 
d'acquisition, évaluée à 12.926.500 F, 
tant au moyen d'une subvention de l'Etat, 
qu'à l’aide d’un emprunt de 8.152.000 F que 
la ville est autorisée à contracter 
La présente déclaration d'utilité 
idéré nulle et nn avenue 


publique 


sera C« acrce comme | 
si les expropriations ne son! pas accomplies 
dans le délai de deux ans, à compter de la 


date du présent décret. 


Ge 








Décret du 21 octobre 1948 portant nomination 
de commissaires de police de la ville de 
Paris et du departement de la Seine. 





Par décret en date du 21 octobre 1948, sont 
normmmés en qualité de commissaire de police 
de la ville de Paris ct du département de ia 
Seine, les candidats dont les noms suivent, 
définitivement admis aux épreuves de l’exa- 
men spécial du 1% septembre 1918: 

MM. Sin:onnet (André), Dauvergne (Geor- 
Marthe (Pierre), Mathicu (Henri), Plault 


ges), 
(Paul), Couernnaux (Jules), Levet (Jean;, 
Krettly {Georges), Pignard (Pierre), Simon 
(Jean), Devif (Louis) Tref (Jean), Clement 


(Charles), Michel (André-Paul), Girod (Pierre), 
Ducret (Charies), Davin (Charles), Michel 
(Pierre), Lerallez (Paul), Duez (Joseph), Le 
clere (Jacques). 


À © ®————— 





Remise de déhet, 





Par arrêté en date du 10 octobre 148, ñ]l 
est fait remise gracieuse à M. Dujaud (André\, 
officier du corps urbain de Nîmes, de la moi- 
tié de la somme dont il reste redevable envers 
le Trésor public au titre de trop-perçu sur les 
allocations familiales, à la date dudit arrêté. 


——— 6 © &- - — 
Par arrôté en daäte du 10 octobre 1948. il 
est fait remise gracieuse à Mme Bachelet, 


veuve d’un gardien de la paix, à Argenteuil, 
et aux ayants droit de M. Bachdiet, de la 
sornme dont ils sont redevables envers le Tré- 
sor public correspondant à un trop-perçu sur 
le traitement de M. Bacheïet pour 196, 


+ 0 + 





Administration centrale, 





Par arrêté du 20 octobre 19%8, M. Poirier 
Jean-Louis) agent supérieur de 3 classe, 
% échelon, à l'administration centrale du mi- 
nistère de l'intérieur, est placé dans la posi- 
üon de détachement afin de lui permettre 
d'exercer les fonctions de chef de cabinet du 
préfet de la Haute-Vienne, 


-& & © 





Administration préfectorale. 





Par arrêté du 20 octobre 1918, M. Krieger 
(Georges), sous-préfet de 2e classe, est placé 
dans la position de service éétaché et mis à 
la disposition du ministre des affaires étran- 
gères pour exercer les fonctions de vice-pré- 
sident délégué de la municipaïité de Bizerte. 

Le- présent arrêté aura effet pendant cinq 
ans à compter du 1er août 1944. 


-@ ® &- 





Sûreté nationale, 





COMMISSAIRES 





Par arrêtés des 4 mai et 14 juin ?918, pris 
en application de l'ordonnance du 27 juin 1944, 
relative à l’épuration administrative sur le ter- 
riloire métropolitain libéré: 

Est rapporté l'arrêté du 14 février 1945 por- 
tant révocation avec pension de M. Solinhac 
(Léon), commissaire principal de fre classe, 
précédemment commissaire central à Toulon. 

M. Solinhac (Léon) est mis d'office à la re- 
traite. 

Est rapporté l'arrêté du 19 février 1916 por- 
tant révocation avec pension de M. Ousset 
(Isidore), commissaire principal de 3e classe, 
au + de la sécurité publique à Argen- 
teuil. ‘ 

M. Ousset (Isidore) est mis d'office à la re- 


traite, 
— À 6 $— 





INSPECTEURS 


Par arrêtés des 27 août ct 1e octobre 19:a 
pris en application de l'ordonnance du 27 juin 
1914 relative à l’épuration administrative sw 
le terriloire métropolitain libéré: 

Est rapporté l'alinéa 2 de l'arrêté du 28 juil. 
let 1945 portant reclassement dans les caireg 
de la police régionale d'Etat M. Rohin (Char. 
les), inspecteur de 1re classe, 1 échelon, à 
la brigade de police judiciaire à Paris. 

M. Robin (Charles) est réintégré inspecteur 
de 3° classe, 2e échelon, de la sûreté nalio- 
nale, et affecté en cette qualité à la brisada 
régionale de police judiciaire à Rouen, à 
compter du 4er octobre 1948. 

Est rapporté l'acte dit arrêté du 26 juin 1944 
portant révocation, à compter du 14 avril 1944, 
de M. Mauger (Henri), inspecteur de 3e classe, 
4 échelon, précédemment à la brigade de 
police judiciaire à Nancy. 

M. Mauger (lenri) est réintégré dans ses 
fonctions et affecté, pour ordre, à la direction 
s la sûreté nationale, à compter du 14 avril 
944. 

















MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISMI 


Décret du 21 octobre 1948 portant nominations 
au grade d'ingénieur élève géographe. 





Par décret en date du 21 octobre 1948, sont 
nommés ingénieurs élèves géographes, pou 
prendre rang à dater du 4 octobre 1948, les 
anciens élèves de l’école polytechnique dont 
les noms suivent: 

MM. Guillaume (Noël-Joseph). 
Dufour (Henri-Marcel). 
Dubor (Jean-Louis-Alphonse). 


+0 





Délégation de signature, 





Le ministre des travaux publics, des trans- 
poris et du tourisme, 

Vu l'article 54 de la loi du 13 avril 1898, 
Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, 
autorisant les ministres à déléguer, par arrêté, 

leur signature ; 

Vu le décret du 18 août 1948 nommant 
M. Jliederer, secrétaire général à l'aviation 
civile et commerciale, 


Arrête: 

Art, fer, — M. Fernand Hederer, secrétaira 
général à l'aviation civile et commerciale, a 
délégation pour signer au nom du ministre 
des travaux publics, des transports et du tou 
risme, dans la limite de ses attributions, 
toutes ordonnances ou avis d'ordonnances, 
tous engagements de dépenses ou ordres de 
recettes. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 octobre 1948. 
CHRISTIAN PINEAU. 


+0+- 





Régime transitoire à appliquer aux ouvriers 
d'Etat bénéficiaires de la sécurité sociale en 
service au ministère ces travaux publics, 
des transports et du tourisme (institut gé 
graphique national). 


Le ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-2092 du 28 septembre 1916 
annulant l'acte dit loi n° 735 du 31 juillet 1942 
fixant les droits à pension de certains ou- 
L peni de l’ancien service géographique de 
‘armée; 
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vu le décret du 28 juin 1947 relatif aux 
congés en cas de maladie, maternité et d'ac- 
cident du travail dont peuvent bénéficier cer- 
{ains personnels ouvriers d'Etat, et en parti 
culier les dispositions de l’article 7; 

Vu le décret du 28 juin 1947 relatif au ré- 
ime de sécurité sociale de certains person- 
nels ouvriers de l'Etat: 

Vu l'arrêté du 21 février 1918 fixant la dato 
d'application du régime de sécurité sociale 
de certains personnels ouvriers du ministère 
des travaux publics et des transports, 


Arrôtent : 


Art. 4er. — Le présent arrôté est applicable 
aux personnels appartenant au ministère des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme (institut géographique national) qui an- 
téreurement au 27 juin 1940 faisaient partie 
du service géographique de l'armée et qui y 
bénéficiaient d’un régime spécial de retraite 
et du statut des ouvriers des établissements 
dépendant du ministère de la guerre. 


Art. 2. — Les personnels visés à l'article 
précédent auxquels l'administration garantis- 
sait le service gratuit des prestations en na- 
ture énumérées au premier alinéa de l'ar- 
ticle 2 du décret du 28 juin 1947 susvisé 
pos à compter de la date d'application 
e ce dernier décret, bénéficier à nouveau de 
cet avantage. 

A cet eflet les intéressés seront rembour 
sés par l'administration de la participation 
prévue à l'article 24 de l'ordonnance 
ne 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le ré- 
gime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles. 

Art. 3. — Les personnels visés à l’article 1# 
qui seront admis au bénéfice de l'assurance 
longue maladie pour tuberculose dûment 
constatée recevront les prestations d'allocations 
mensuelles sans qu’il leur soit fait application 
des plafonds prévus par la législation sur la 
sécurité sociale. 

Fait à Paris, le 14 octobre 1948. 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet 
GEORGES BRIAND,. 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER. 


+. 


’ 





Transport de l’acide thioglycolique 
(matières dangereuses — 1018 — . 31). 


me 


QRectifcatif au Journal officiel du 17 octobre 
1918 : page 10146, arlicle 2, no 1000 bis, co- 
lonne _6, au lieu, de: « 51.405 », lire: 
« 01.105 € ». 





—h- ® $— 


Ponts et chaussées, 





Par arrêté du 18 octobre 1948, M. Walther 
(Charles), ingénieur en chef de 1r° classe des 
ponts et chaussées, en disponibilité, a été, à 
compter du 1#æ octobre 1948, remis en acti- 
vité et adjoint à la résidence de Strasbourg 
à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées 
chargé du service ordinaire et vicinal du dé- 
pPiïtement du Bas-Rhin. 


0 © 





Médaille d'honneur des chemins de fer. 





Par arrêté du 18 octobre 1948, la médaiile 
d'honneur en vermeil des chemins de fer a 
él décernée, à titre exceptionnel, pour le motif 
suivant, à M. Rousseau (Louis), mécanicien 
de roule: le 4 août 1944, a été grièvement 
blessé en service au cours d'un witraillage 
€n gare de Luçon. 


++ 











Par arrêté du 18 octobre 1948, la médaille 


décernée, à titre exc 
suivant, à M. Rodier {Paul}, chef de train: 
le 28 mars 1944, a été grièvement blessé en 
Service lors du mitraillage par avion de la 
ligne de Dijon à Ivry-Cussy. 


——+ D D—— 


eptionnel, pour le m 


Par arrêté du 18 octobre 1948, la médaille’ 


d'honneur en argent des chemins de Ter a 
élé décernée, à Ulre posthume, pour les mo- 
tifs suivants à: 

MM. 

Urgel (Elie), chauffeur: le 1er février 1941 a 
été pris entre sa locomotive et la pile du 
portail de sortie de la remise des machines. 
Est décédé des suites de ses blessures. 


Rebière (André), chauffeur: le 6 janvier 1943, 
par suite du déraillement de la locomotive 
dont il assurait Ja chauffe, a été projeté à 
terre et écrasé par un wagon. 


Mosbeau (Georges), mécanicien principal: le 
6 janvier 1943, par suile du déraillement de 
la locomotive, a été grièvement brûlé. Est 
décédé des suites de ses blessures. 


Bonis (Henri), mécanicien: le 21 juillet 1944, 
par suite du déraillement de la locomotive 
qu'ii conduisait, a été grièvement brûlé. Est 
décédé des sultes de ses blessures. 


Guérineau (Eugène), chauffeur de route: tué 
en service le 4 août 194% au cours d’un mi- 
traillage en gare de Luçon. 


Jully (Paulin), chauffeur: le 6 octobre 1947, 
a été serré entre les tampons de la machine 
et d'un wagon en procédant à leur atte- 
age. Est décédé des suites de cet acci- 

ent. 














MINISTÈRE DES FINANCES 
Ef DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Décret du 21 octobre 1948 autorisant l'office 
national industriel de l'azote à prendre un@ 
participation. 


Le président au conseil des ministres, mi- 
nistre des finances el des aflaires économi- 
ques, 

Sur le rapport du ministre de l'industri 
et du commerce et du secrétaire d'Elat aux 
affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires écon2omiques, 

Vu le décret-loi du 21 avril 1939, modifié 
par l’acte dit loi du 21 juin 1942; 

Vu l'ordonnance du 9 août 4944 relative au 
rétablissement de la légalité républicaine sur 


le territoire continental et les ordonnances des, 


ti octobre êt 6 décembre 19%#4, 31 mars et 
6 juin 195 additionnelles à l'ordonnance du 
9 août 19% en vertu desquelles reste gg 
soirement en vigueur l'acte dit 101 du 2{ jun 
1942: 

Vu la loi du 11 avril 1924 comportant appro- 
bation et faculté de cession d'une convention 
en vue de la fabrication d’ammoniaque Syn- 
thétique, modifiée par les actes dits lois des 
A septembre 191 et 28 avril 1942, et par 
l'ordonnance du 31 janvier 4M5, 


Décrète: 


Art. 4er, — L'office national industriel de 
l'azote est autorisé à acquérir 4.754 actions 
du comptoir français de l'azote, société ano- 
nyme à capilal et à personnel variables, dont 
le siège social est à Paris, 58-60, avenue 
Kléber. 


Art. 2% — Le ministre de l'industrie et du 
commerce et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de J'exécution du pré- 
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sent décret, qui sera 4 au Journal officiel 
d. h | 

F L1F Le 19 
BRNRI QUE Li 
Par le président du € des minlitres 
rai sir a0s : s et uns {arr 
L 
Le rninistre de l'industrie el du commerce, 
RC I 
Le secrétaire d'Elat aux financæ 
et aux a l S ( hiqUues, 
MAURICE-PETSCURB. 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PINMAY 
D RS — — —— — 





Décret n° 48-1652 du 22 octobre 1948 fixam 
les modalités d'application de l'article 4 
($ MH), de la loi n° 48-1477 du 24 septems 
bre 1948, relatif au rachat de la taxe 
d'abonnement au timbre due par les cob 
lectivités. 





Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires éco- 
norniques, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu l’article 3 ($ Il) de la loi n° 48-1477 
du 24 septembre 1948, portant création de 
ressources nouvelles au profit du Trésor 
et aménagements de certains impôts, ainsi 
conçu : 

« II. — Sous réserve de dérogations ac- 
cordées par décret, les collectivités visées 
aux articles 1%, 12 et 21 du code fiscal des 
valeurs mobilières qui, avant l'entrée en 
vigueur de la présente loi, ont contracté 
un abonnement avec le Trésor pour le 
ayement des droits de timbre, établis par 
le chapitre Ie et la section I du chapitre Il 
du titre I du même code, exigibles sur 
leurs actions, leurs parts ou leurs obliga- 
tions, devront se libérer de cet abonne- 
ment en versant une somme égale à quinze 
fois le montant annuel de la taxe de tim- 
bre calculé sur la base du dernier paye- 
ment trimestriel ayant précédé l'entrée en 
vigueur. 

« Cette somme sera acquittée en trois 
versements égaux qui auront lieu, le pre- 
mier avant le 31 octobre 1948, le deuxième 
avant le 31 décembre 1948 et le troisième 
avant le 28 février 1949. 

« Toutefois, en ce qui concerne les obli- 
gations, cette somme. ne peut ètre supé- 
rieure à autant de fois la taxe anauelle 
qu’il reste d'années à courir jusqu'à la 
date révue pour le remboursement. Pour 
ies obligations amortissables, ce nombre 
d'années est déterminé d'après la durée 
moyenne des titres en circulation. 

« Pour les actions émises avant le {°° jan- 
vier 1851, les sociétés émettrices sont èga- 
lement tenues de se libérer du droit de 
timbre proportionnel exigible en cas de 
transfert ou de renouvellement, La somme 
à verser de ce chef sera égale à 0,12 p. 100 
de [a valeur nominale des titres. Son paye- 
ment sera effectué en une seule fois avant 
le 30 novembre 1948. 

« A défaut ée payement dans les délais 
fixés par les alinéas 2 et 4 ci-dessus, les 
sommes exigibles seront majorées d'un 
intérêt moratoire liquidé au taux de 1 pour 
100 par mois de retard, tonte fraction de 
mois étant comptée pour un mois entier. 














10358 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 23 Octobre 1918 





« Toute contravention aux dispositions 
du décret prévu au dernier alinéa du pré- 
sent article est punie d’une amende de 
10.000 F. 

« Le décret visé ci-dessus fixera les mo- 


Balités d'application du présent artic:e »; 
Vu le côde fiscal des valeurs mobilières, 


Décrète : 

Art. 1%, — Les sociétés, compagnies, en- 
treprises et autres collectivités qui, avant 
l'entrée en vigueur de la loi du 24 Sep- 
tembre 194$, ont contracté un abonnement 
avec le Trésor pour le payement cs droits 
de timbre étaliis par le chapitre I et la 
section 1 du chapitre II du titre I du code 
fiscal des valeurs mobilières, exigibles sur 
leurs actions, leurs parts ou Ileurs obliga- 
tions, doivent se libérer de cet abonne- 
ment par le versement d'une indemnité de 
rachat, 

Art. 2, — Ne sont pas soumis à l'obliga- 
tion du rachat: 

1° Les départements, communes et syn- 
dicats de départements et de communes 
ainsi que les établissements publics qui ne 
présentent pas un caractère industriel ou 
commercial; 

2° Les autres collectivités, pour ceux de 
leurs titres abonnés, lorsque la charge du 
droit de timbre incombe directement à 
l'Etat en vertu de dispositions légales ou 
contactuelles en vigueur à la date de la 
publication de la loi du 24 septembre 1948; 

3° Les sociétés qui se sont mises en 
hquidation et celles qui ont été déclarées 
en faillite ou mises en liquidation judi- 
ciaire avant cette date. 

Art. 3. — Le rachat de la taxe d’abon- 
nement ne s'applique pas aux îftres maté- 
ricllement créés après le 30 juin #48, non 
plus qu'aux titres représentant des aug- 
mentations de capital réalisées sous le bé- 
néfice de l’article 18 de la loi n° 48-978 du 
16 juin 1918. 

Art. 4. — Sous réserve des dérogations 
visées aux articles 5 et 6 ci-après, l’indem- 
nité de rachat est égale à quinze fois le 
montant annuel de la taxe de timbre, cal- 
culé sur la base du payement trimestriel 
devenu exigible dans les vingt premiers 
jours du mois de juillet 1948. 

Toutefois, pour les sociétés improducti- 
ves, le payement trimestriel à prendre pour 
base du calcul de l'indemnité afférente à 
chaque série d'actions est le dernier paye- 
ment intervenu pour chacune de ces sé- 
ries, 

Art, 5. — Les sociétés constituées pour 
une durée venant à expiration avant le 
1° juillet 1963 peuvent se dispenser d'ef- 
fectuer le rachat de la taxe d'abonnement 
au timbre selon les modalités déterminées 
à l’article 4, à condition d’acquitter une 
indemnité égale au montant de Ja taxe 
d'abonnement au timbre qui aurait été due 
jusqu'au terme de la société. 

Cette indemnité est payée dans les con- 
ditions prévues à l'article 9 du présent dé- 
cret. 

En cas de prorogation de la société, la 
différence entre l'indemnité calculée con- 
formément à l'artic:e 4 du présent décret 
et celle effectivement payée devient im: 
médiatement exigible. 

Les sociétés qui désirent user de la fa- 
culté prévue au présent article doivent 
en faire la déclaration au bureau de l'enre- 
NT Pme compétent avant le 31 octobre 
948, 

Art. 6. — En ce qui concerne les obli- 
gations, l'indemnité liquidée conformé- 





LU 
ES 


ment à l’article 4.ne peut être supérieure 
au montant de la taxe d’abonnement- au 
timbre qui aurait dù être acquittée par la 
co lecivité émettrice jusqu'à la date prévue 
pour le remboursement des titres. 

Pour l'application de cette disposition, 
la durée moyenne des titres restant en 
circulation au 30 juin 1918 doi être prise 
en considération lorsqu'il s'agit d’obliga- 
tions amortissables. 

Cette durée moyenne est déterminée 
de la facon suivante: 

La durée maxima de chaque titre est cal- 
culée à partir du {® juillet 1948 jusqu'à 
la date prévue pour son amortissement. 
Cette durée maxima est totalisée pour l’en- 
semble des titres. La durée moyenne du 
titre s'obtient en divisant le total par le 
nombre de titres. 

Art. 7. — Les sociétés dont les actions 
ont été émises avant le 1% janvier 1851 
sont tenues de se libérer du droit de tim- 
bre proportionnel exigible sur ces actions 
en cas de transfert ou de renouvellement. 

La somme à verser de ce chef est égale 
à 0,12 p. 100 de la valeur nominale des 
litres. 

Art. 8. — Le régime de l’abonnement 
sous lequel les titres des sociétés étran- 
gères circulant en France pouvaient se 
trouver placés à la date d'entrée en vi- 
gueur de la loi du 24 septembre 1948 prend 
tin, en matière de timbre, à compter de 
cette date. 

Mais, par dérogation aux dispositions de 
l’article 4 du présent décret, ces sociétés 
sont dispensées du versement d'une in- 
demnité de rachat si l'abonnement de 
leurs titres, à la date susdite, remontait 
à plus de vingt ans. Cette indemnité, cal- 
culée sur les hases fixées à l'article 4 
précité, est réduite de moitié dans l’hypo- 
thèse inverse. 

Art. 9. — Sous réserve des dérogations 
visées aux articles 19, 11 et 12 ci-après, 
le prix du rachat, tel qu'il est déterminé 
aux articles 4, 5 et 6 du présent décret, 
doit être acquitté au bureau de l’enregis- 
trement chargé de la perception de la taxe 
d'abonnement au timbre en trois verse- 
ments égaux qui auront lieu, le premier 
avant le 31 octobre 1948, le deuxième 
avant le 31 décembre 1948 et le troisième 
avant le 28 février 1949. 

Pour les actions émises avant le 1% jan- 
vier 1851, le versement prévu à l’articie 7 
du Frésent décret sera effectué en une 
seule fois avant le 30 novembre 1948. 


Art. 10. —- En ce qui concerne les so- 
ciétés improductives au sens de Particle 9 
du code fiscal des valeurs mobilières, le 
pavement de l'indemnité de rachat aflé- 
rente aux titrèés pour lesquels l’abonne- 
ment se trouve suspendu, est reporté au 
31 décembre de l’année au cours de la- 
quelle l'improductivité prend fin. 

Art. 11. — Les sociétés, compagnies et 
autres collectivités qui, en vertu de statuts 
approuvés par l'Etat ou dans des condi- 
tions prévues par des dispositions légales, 
consentant des prêts au moyen de fonds 
d'emprunt recueillis par voie de souscrip- 
tion publique, peuvent, sauf application 
éventuelle des dispositions des articles 5 
et 6, se libérer de l'indemnité de rachat 
des abonnements souscrits par elles, en 
douze versements égaux, qui sont opérés, 
le premier, le 31 octobre 1948 et les autres 
le 31 octobre de chacune des années sui- 
vantes. Lorsqu'ils sont faits dans les délais 
impartis, ces versements ne sont pas ma- 
jorés d'intérêts. 

Art. 12. — Pour faciliter le payement de 
l'indemnité de rachat visée à l'article 1° 











du présent décret, l'administration de l'en« 
registrement a la faculté d'accorder, aveg 
ou sans application d'intérêts, un échelon. 
nement plus espacé des versements pré. 
vus à l'article 9 ci-dessus de même qu'une 
augmentation du nombre de ces verse. 
ments aux collectivités ci-après désignées : 

a) Sociétés, compagnies, entreprises et 
autres collectivités avant subi des dorm« 
mages de guerre entraînant encore à 
l'heure actuelle une réduction de leur acti. 
vité d’au moins 50 p. 100; 

b) Sociétés, compagnies, entreprises et 
autres collectivités non comprises parmi 
celles visées à l’article 11 et débitrices 
d'emprunts obligataires pour un montant 
supérieur à leur capital social, abstraction 
faite des incorporations des réserves déga. 
gées consécutivement à la réévaluation de 
leurs bilans, opérée dans les conditions 
autorisées par l'ordonnance du 15 août 1945 
et les textes subséquents, ou, à défaut de 
capital social, pour une valeur abonnte 
donnant ouverture à une indemnité de 
rachat excédant notoirement les capacités 
de leur trésorerie, le bénéfice de ces me- 
sures de tempérament ne pouvant toutefois 
être appliqué à l'indemnité de rachat afré. 
rente aux actions; 

c) Sociétés ayant procédés, consécutives 
ment à la réévaluation de leur bilan opé- 
rée dans les conditions autorisées par l'or- 
donnance du 15 août 1945 et les textes sub- 
séquents, à l’augmentation de leur capital 
social Le incorporation de la réserve dé- 
gagée lors de cette réévaluation, mais en 
ce qui concerne seulement l’inuemnité de 
rachat afférente à l'abonnement correspon- 
dant à cette augmentation; 

d) Sociétés ayant au moins 50 p. 100 
de leur exploitation hors du territoire mé- 
Uopolitain. 

Ea aucune hypothèse le dernier verse 
ment à eflectuer en application des me- 
sures susvisées ne pourra être reporté au 
delà du 31 décembre 1951. 

Art. 13. — A défaut de payement dans les 
délais fixés par les articles 9, 10, 11 et 12 
du présent décret, les sommes exigibles 
sont majorées d’un intérêt moratcire Ji- 
quidé au taux de 1 109 par mois de 


retard, toute fraction de mois étant comp-, 


tée pour 5n mois entier. 

Art. 14, — Le recouvrement des sommes 
dues au Trésor est assuré et les instances 
introduites et jugées danse les conditions 
piévues à l’article 91 du code des valeurs 
mobilières. 

Art, 15. — Les collectivités tenues de se 
libérer de leur abonnement n'ont pas à 
effectuer le versement des échéances tri 
mestriches postérieures à celle du 20 juil- 
let 19:8 et afférentes à cet abonnement, 

Art. 16. — Les dispositions du présent 
décret ne sont pas applicables dëns les 
départements de la Guadeloupe, de Ja 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 

Art. 17. — Le secrétaire d'Etat au budget 
est chargé de l'exécution du gras dé 
cret, qui scra publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 22 octobre 1948. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseii des minis'res, 


ministre des finances et des affaircsg 
économiques: : 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER. 
—® 8 
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Pen D 
De Vu le décret no 48-1194 du 13 juillet 198 aux de la main-d'œuvre des transports dans 
>» Nouveaux traitements des fonctionnaires du | instituant une majoration de reclassement en | les échelles prévues par la loi du 3 août 1953; 
», ministère des travaux publics, des transports ag des nr mor l'Etat au titre £ Vu le décret n° 45-149 du 7 juillet 145 
# et du tourisme (administration centrale, na- RE ee. u reclassement de 18 | fixant les taux et les conditions d'attribution 
si vigation intérieure, ports maritimes et pha- = pret ETS SR PE 


et res et balises, transports). nos 46-2112 45-2114 et 46-2115 du 27 septembre | Vu les décrets no 47102% et 47106 du 














11+ 1916, relatifs aux traitements des fonction- | 5 juin 1947 relatifs aux suppléments de trai- 
à naires de l'administration centrale du minis- | tements des agents de In naviga! inté- 
li Le ministre des travaux publics, des trans- tère des travaux publics et des transports; rieu et des ports m | le commerce, 
rts et du tourisme, le secrétaire d'Etat au Vu le décret n° 45-S19 du 9 avril 1915 fixant } et des phares et bali 

et Pudzet et le secrétaire d’'Elat à la présidence | les traitements des officiers de port; Vu le d t no 45-2993 du 17 octobre 1945, 
ni du conseil (fonction publique et réforme ad- Vu le décret ne 45-759 du 19 avril 1945 fixant | Modifié par le décret n° 46-2718 du 26 novem- 
es ministrative}, les traitements des agents de la navigation } bre 1946, relalif aux ind I Ï [ ion- 
de Vu la lot ne 48-337 du 27 février 1948 portant | intérieure, des ports marilimes de commerce | Nalres du contrôle des 1 

1 ouverture de crédits en vue de la réalisation et des phares el balises ; Vu le décret no 46-1522 du 21 juin 1946 rela- 
d= d'une première tranche de reclassement de la Vu le décret ne 45-1059 du 14 mai 1945 fixant + te lemnit | paux 

e 14 Fä1i]i-QG ŒUVI 


l8 fonction publique; le traitement du conservateur du dépôt des 
phares; 


13 Vu le décret n° 48-355 du 29 février 4918, / # , : 
19 ortant attribution d'un complément provi- Vu le décret ne 45-1060 du 14 mai 1945 fixant Arrêtent 
le soire de traitement ou de sclde aux fonction- | les traitements des fonctionnaires du corps Art, 4er. — nou x traitements ré 


paires et agents de l'Etat; du contrôle des transports ; sultant, pour les fonctionnaires « ès dési- 
le Vu le décret ne 48-1108 du 10 juillet 1948 Vu le décret no 45-1061 du 14 mai 1945, | gnés du ministère de: 

rtant classement hiérarchique des grades et | fixant les traitements des ingénieurs des | {ransports et du t ï | 
emplois des personnels civils et militaires de | transports; articles 4er et 2 du décret n° 484 
l'Etat relevant du régime général des re- Vu le décret n° 46-1421 du 12 juin 1946 rela- | let 19%8 susvisé, sont fixés a 
traites; tif à la classification des inspecteurs princi- | à compter du 1* janvier 1948: 











TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUF 
| 


L: £EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELOXS INDICES 
de base 1945. de reclassement traitements, 





A francs, francs francs 





1 — Administration centrale. 


F inspecteur du matériel, caissier comp- | 179 CIASSO. ses sscssosonsnssss 435.000 (4) ! 26 675 “age 500 


table. DORE sc ésssasesesrerr er 423.000 14.97 ce 1. O0N) 

ve 4 M i . FPPETT PEN TPE PTE LIT TE 111.000 10.950 308.000) 
3 : D" CSD res vrséreusaesteute 102.000 36.700 DANRTTT 
1 M COR vos sstsrencrennatiest 95.000 42,900 256,500 
ON CR Less cenedtnent 84.000 7.02 232.000 

Pr CR td sc ere ous 73.000 208.500 





66.000 


M CASE css cod sesasssetes 


S 
À 
ÿ e Garde magasin ÉCONOME, sooTtnooesoveee MOTS OCIASSO ss csucinpttsens: 78.000 (1) 
:] 


25.27: 217.900 

APCE ns sors ve crosses 72.00 21.490 04 .500 

29 CIRSO. sans sveancss hs ire 66.000 18.900 190.000 

»., UT CO roro doser ait es 60.000 15.500 178.000 
RSR stasssesotrétneless 24.000 12.6 164.000 

DE DM senc ee 48.000 9,375 132,000 

MA CRISE, os sccodssasaetèeuse 42.000 7.579 135.000 


+ ve = 





Chef surveillant adjoint. ....emsoconcente | 170 CIASSE. sos socosooocoseseesee 91.000 470 16.42 168.000 

RO da be nude ni Er Es 51.000 164 15.300 152,500 

Hé. 0 |: COURONNE TERONrA 48.000 458 44.175 156.500 

) ; ROME dr detansenti rot: 45.000 451 43.125 119.500 
3 OO anus nnndtnates 42.000 114 42,750 110.500 
DPIONRR. cdorsrevesesdtranes 39.000 437 42,625 120.000 

86.000 130 10.825 125.500 


47 OMMBSO. scsomcsevsesdeseue ses : 


4 
âidc-archiviste, aide-bibliothécaire..... | 179 CIASSE. su. sussssoscosensu se 51.000 210 31.350 183.000 
HORS dis ruse tot 51.000 495 26.700 173.500 
| RE ARR A 2 48.000 180 92.350 465.000 
( PR Lauren vce 45.000 465 48.200 155.009 


5e Classe... s.ssccosvscsosseeee 42.090 150 15.000 
é classe... 39.000 135 1 


DCRREEELELELLELZ) 


OMS: ces soccer it ts es ou. | 


Mé anicien garagiste... ss.ssseusenessseuse qre CIASSE. sosoacoococecpoeseeee 66.000 210 26.475 497.500 
M CR er airitesetees 3.000 200 93.975 189.500 
DONNE oies soesa ertotte 60.000 190 21.025 153.500 
M Ode dernsssmeers er FA 01.000 180 19.350 171.000 
OR sécu iteress 54.000 170 16.425 158.009 
DIR ei iv iataares tes 91.000 160 12.800 161 000 
" 48.000 1:20 11.250 151.000 


70 CIASSO. . so soooosossssseusee 


Manœuvre spécialisé. ...ssosmeooveesese {re CB sr obosnedente ses are 1. 


2 CIASSE. .esoososoosssossoocee 01.000 162 4.500 461.500 
DNCIANE Be cé de so cocsosenséees . 48.000 154 12.750 15% ,.090€ 
D OIASSG. ss cocrocvonccsssone 45.000 1:65 11.250 4118.00 
5e CIASSO. ss sooosoosoosooouee 42,000 28 40.50 128.000 


6 CIASSE.. so sooocoocccosevese 59.000 129 9.700 427. 
10 Classe... sos ssoosoosuosee 36.000 420 1.075 121.500 




















Voir les notes à Ja fin du tableau, 
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TRAITEMENTS MAJORATIOXS NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELOYS INDICES 
de base 1945. de reclassement. traitements, 
mener em os à ES 
francs francs, francs, 
=— 0], cit d« Pi t 
né caÂtepareoés PPT TT UE. DiSastssisssvéss se tous 120.000 150 86.175 314.000 
LE TT RÉ CHROMÉPONLTES 8: : 105.000 104 85.200 310.000 
2 | inrès .. 90.000 317 83.850 300,000 
{er échel \ t?a se 78.000 9320 78.079 271.000 
PPTPTTT ILE TIT PRET ETIIILLITIL | {re ] ( RME Le PP TS Ras 8.000 260 79.200 285.000 
[An CARS. sc frpamsvesenes . 73.000 LS 1ü.050 252.000 
13 “SOLS < RENE, 65.000 920 71.5 213.000 
> Li MR nn tortues é 21.000 2300 68.175 294) .000 
PETEEITIL ŒTETTIEIEE .e { TT EP PR En dé 60,000 (1) 71.650 231.000 
2 ( Bssonmmnirsgissresneé + 53.500 99.050 212.500 
| 3° és tosotosnssonssees 0 51,000 45,600 193.500 
1 4° RS DE 46.300 34.300 171.000 
| St li Mr pRe EE e 39.000 26.800 11.500 
Agents de Ia naviaation inté- 
les po ts marilimes de coni- 
phare : et balises 
du I Lotes siasesesés ose LEP OISE 0 + 42 000 970 58.050 (2) 200,500 
MU TT PE SRE RUE © 57.000 233 o: 191.000 
[2e CAS, ste susrsusrs dunes 41.100 219 153.500 
|4e, class eau: SRE 12,600 232 174.000 
O0 CR nsode sens 55506 0 . 10,809 219 165.000 
| 6e ( RTE À us 39,009 206 156.000 
7e ce] CT SAR one CL 25 ; 37.900 193 119.500 
PART Ti OT PT TA re 36.000 180 113.000 
1\ 1l MP 2 ( 
{er a CUS PR NE Le 18,009 (1) 58.050 (2 200, 504 
2° tonte rase * 15.000 10.475 157.000 
2 | ER PE RS 12.00 13.800 151,500 
ei 7 NAS SRENORSES re 39.000 37.079 151.500 
| 1° Énatsomssatoetarss 35.000 29.500 141.000 
, du 
IX \ i 1" | { 
Pa LE ie üs soso @ | 10.00 
2e Gchelon.s..s.e se PO PS 13.500 92.900 151.500 
1 
de (CIASS6....00 PL CLONE A 12,000 43.800 171.500 
13 classe... ous e D. ER AN ).000 37.075 154.900 
LR CT CRE ART POP EP 000 29.30 151.000 
{er Cchelo POLE 13.000 190 27.525 (2 161.000 
2» ÉChEIOMN...0 . NET ‘ 13.500 173 23.979 154.000 
[2 cl voocst oui eds 12,010 166 20.925 118.500 
[3 ARR NOR PTS 000 153 18.025 456.000 
| 4 1 {.000 {0 13.500 129.000 
| ter ÉChElON... ss ssnsooee kes 12,000 75 93.900 (2) 152.000 
20 PTE A 19 509 163 21.050 113.200 
2 PPT TRS PPS 39.000 151 17.879 135.506 
d sono soon ves eee 37,500 128 15.579 129,500 
D CRE rs sss0 ant sv atdes 95.000 125 8.950 123.500 
nono mn nnensdmonennnens | | 
{er échelon... et cos 18.000 (1) 08.050 (2) 200.500 
2 4 PERRET CRE 42.00) 00,479 157.000 
920 nds attentes 42,000 43.800 171.500 
0 Stores ont ess ace 39.009 37.075 154.500 
1 | 0 36.000) 29.35% 14.000 
PRPPITTTRITTIRILIELETAELZLZI LL { { 
jer helon MS 1.000 190 (2) 16.000 
2e RE ET EU 43.500 18 151.000 
20 CIRSSE. ce Soc io és ennocué 42.000 106 20.925 118.500 
3e class AU, ÉCRAN TPE 29,009 SR 48,625 136.000 
RD: CAES. sssuen -oosessssues 96.000 110 14.500 129.000 
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EMPLOIS 





Maitre de phare. ..s.ssssvttoe venons: 


Gard | de phare. ..soospssecoñéseñesese 


Chauffeur mécanicien des usines à 


Sante iris uerses 
Con:ervateur du dépôt des phares... 
Lz 
. 


AV. — Fonctionnaires du corps 
du contrôle des transports. 


Contrôleur général des transports. 5: 


Inspecteur principal des transports, {ns- 
pecteur principal de la main-d'œuvre 


des transports, 


inspecic ir des HANSDOT créons ne 


Enspccteur adjoint des transports... 


Inspecteur de la main-d'œuvre de: 


transports. « 


q__—— 


CLASSES ET FÉCHELONXS 








ledit és ia .. CPITITIT 
{re 4 
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nl 7 SPP OL CTP 
Je 


ge classe: 


ANS)... 


2 échelon Mvant 


2 échelon {après 2 ans 

4er échcion (avant 2 ans)... 
LPO sons cossredensaessne 
2e 4 ASSC ones ssesensse … 
OM bruits srsése sacre 
ns everhendestetsnt 


ne classe 


ans ososeoéocteosvesée 
El | PONS OP PEU 
LT 2 1 LL SPAIN PRE ei 
Se classe : 

2e éche'on {après 1 an) 


4er échelon (avant 1! an)... 


{re € Bivpevitrs iKodéccacéé … 
1 

Jo Clas ...-.. . ...… 

p 1 

D CRIS. soc odooosocéesséis ose 

re n] a 

1 { 5 non nn 

fé. rs 

Ce ECC POP PE PET LOI TEE TL 

à nl 

69 Cias: ns ose 
- 

9 Ciasse ss... ... ….... 

8e classe et stagiaire...... …. 





4er échelon {avant 2 ans)... 


ace 
{re CIAS SC oomenonmsuneneseusse 
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_ nomment 
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4e 17 PASSER PAR 
5e seine ati ete 
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_ LI .. RARE LX] 
ge classe 
jer 
SPP …. soc 
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E* éCnelOn. ....e PPT PLLT 
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nn ns 
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4er échelon {après 2 ans)... 
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TRAITEMENTS 


francs. 
{ HW) 
1" 
12.000 
12.900 
, . 
{ (MK) 
L 
48.000 
{ 
ui mu) 
IRL 
12,00 
! A 0 
‘U 
150.00 


210.000 


10.000 


1:9.000 
4%. (x) 


105.000 
81.000 


138.000 


126.04 
114.0 t 


405.000 
95.000 
84.000 
75.000 
66.000 
60,000 


54.000 


0, 00) 
87.000 
S1.000 
7.04) 
69.00) 
65.00H) 
51.000 
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13.04) 


150 ,C00 


128.000 


126.000 
114.000 
405,000 
06.000 
81.000 
75.000 
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MAJORATIO 


' 
ré 138<Cimet 
francs 
#} 
. Gt 
0) 
D) 
Il 
15 #} 
41) QD 
l 
L 
1 6 
14 W) 
15.900 


nl 1] 

4 

= 

1; ) 

42 550 

12.4 
OÙ 


8a 100 


0,029 
77.500 
69,700 


80,150 
69.050 
92,200 
#0 ,800 
87.500 
82,100 





80.450 
69.050 
92,200 
89.800 
87.520 
82,100 
lé. 100 
61.200 
58.700 
50.050 





france 
215.500 
10 00H) 


{ 
} 
{ 1 
1 } 
{ 4) 
{ x) 
{ } 
41 00 
1 1 Hu} 
fit 0 
1 () 
4 W} 
y ERA | 
(uw) 
i } 
} } 


691.000 


5% 000 


522.000 
508.000 
122,009 


349.000 
287.000 


476.000 
465.000) 
441.000 
29.000 
109,000 
773.000 
119,000 
221.000 
34.000 
258.000 
229,000 


216.000 


209.090 


203.000 
278.50) 
9278 (M) 
211 F0 
9299 
207.00) 
191 


171.000 


476.000 
465,0X) 
411.000 
429.000 
409,000 
373.000 

119.00 
321.00) 
234,000 
258.000 





Voir les notes À la fin du tablean 
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e — 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
de base 1945, & reclassement, traitements. 
francs. franes, francs. 
V. — Ingénicu les transport 
In cteur { E ri ports. .. {re classe us... ss. 250,000 70 103.900 (7) 934.000 (7 
2e elasse : 
ter échelon (après 3 an 200.000 700 403.725 (7) 836.000 7) 
2e échelon (avant à an:) 270.000 650 90.875 (1) 719.000 (7; 
« ; Jo A 955 000 Après 2 ans: 650 93.625 768.000 
Ingénieur EN Cdi. ssssssssssss .ssstoes D , éd as be di 7 Avant 2 ans: 630 85.100 758.000 
EN asse . CRERTELEIIILLT 230.000 600 78.025 722.000 
L ‘]asse 
jer cl Neessosse .… 225.000 550 62.850 672.000 
2e é n cosssossse 210.000 500 44.500 632.000 
Après 6 ans: 210 68.300 per 
pd sd r = Après 4 ans: 490 08.700 570.000 
Ingénieur ONMiNaire..ssssssrssess .. | {re Brssoosoosa amuse dass …. 495.000 Après 2 ans: 470 49.175 260.000 
Avant 2 ans: 450 40.179 591.000 
de clas 165.000 Après 2 ans: 420 43.800 491.000 
mA 55 k di ete bp } Avant 2 ans: 390 31.425 478.000 
ge classe: 
fer ÉChCÏOM.. seossoooossocose 425.000 361 40.050 403.000 
2e échelon... .sscsssussee eee 405.000 345 40.525 328.000 
d{) Echelonnemet visoire, L'application à ces emplois des ma jorations résultant d’une tranche ultérieure du reclassement sera subon 


fonnée à l'intervention « 


à l'indice 360 en 


ès six ans-d’ancienneté dans la {re classe. 


e mesures statutaires qui fixeront le nombre ei la valeur des échelons définitifs de chaque emploi, en application 
É ictionnaires. 
lasse exceptionnelle, Ce traitement sera appliqué ultérieurement. 

sement est calculée par rapport auxÆmaitements de base fixés par les décrets pris en application de l’ordon- 
des suppléments de traitement qui pouvaient être alloués aux fonctionnaires intéressés en vertu des 


(4) Echelonnement provisoire. L'application à l'emploi de contrôleur général des transports ues majorations résultant d’une tranche ulté- 


de l'article 51 du statut général des for 
(1 bis) Nouveau traitement correspondant 
(2) La majoralion de recla 

nance du 6 janvier 1945, à l'exclusion 

décrets n° 47-1023 et 47-1026 du 5 juin 19417. 
(3) Echelon exceptionnel, attribué apr 

rieure du reclassement sera subordonnée à 1 


dans les limites 
5) L'indice 


dé ei 
définissant les 


630 correspondant à la classe 
contresigné par 
‘ondilions d'accès à 


(6) Les ji 1S}] 
du présent arrêté, ainsi q 
chacun des corps, 


d'une part et suivant leur antiennelé, au 
désignera ceux qui appelés à 
total de chacun des 


7) Lorsque les fonctions d'inspecteur g 


1 nt 
SCTUH 


oTrps. 


le ministre des travaux publics et des transports, ic 
cette classe. 


tions de reclassement et les nouveaux traitements sont les suivants: 


intervention de mesures statutaires qui fixeront le nombre et la valeur des échelons définitifs, 
de 200 à 600 fixées par le décret du 10 juillet 1948, en application de l'article 51 du statut général des fonctionnaires. 

exceplionnelle, prévue par le décret du 10 juillet 198, sera appliqué après d'intervention d’un 
ministre des finances et le ministre chargé de la fonction publique, 


ecteurs des transports et les inspecteurs de la main-d'œuvre des transports à la classe exceptionnelle à la date de publication 
le ceux qui pourront être ultérieurement promus à cette classe, dans la limite de 40 p 
conformément aux dispositions statutaires en vigueur recevront provisoirement les nouveaux traitements correspondant, 
traitement de base de 138.000 F ou de 150.000 F, d’autre part, à l'indice 450. Un arrêté ministériel 
6s à bénéficier des nouveaux traitements correspondant à l'indice 435, dans la limite de 6 p. 100 de l'effectif 


109 de l'effectif total de 


inéral des transports sont confiées à un inspecteur général des ponts et chaussées, les majora- 




















CEASSES ET ÉCHELONXS MAJORATIONS DE RECLASSEMENT NOUVEAUX TRAITEMENTS 
———— — - nn nn 
francs. francs. 
dre classe covcns ces paness once ee ut 88,150 978.000 
LI 1 . 
e° classe : 
jer échelon (après 3 anS)..cce ste se ose oo 89.25 879.000 
2 échelon (avant 3 ansg)......oooosoooss 80.375 810.000 
\rt, 2, — Les nouveaux traitements fixés | les allocations spéciales prévues en faveur de | rémunération avant reclassement (traite. 
par le présent arrêté sont exclusifs de toute | ces fonctionnaires par ls décrets n°s 45-1498 | ment, suppléments de traitement et complé- 


gratificatien. 

Aucune indemnité ou avantage acessoire, 
de quelque nature que ce soit, ne peut être 
accordé aux fonctionnaires énumérés au pré- 


ent arrêté que dans les conditions fixées 
par les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 
b janvier 1945 


Art. 3. — Les nouveaux traitements sont 
attribués aux fonctionnaires suivant leur 
classe et échelon respectifs. 

L'attribution des nouveaux trailements ne 
avancement 


sera pas considérée comme un 
et l'ancienneté des fonctionnaires dans leur 
classe ou échelon comptera du jour de leur 


di rnière proï 10tion. 


Art. 4, — Sont incorporées dans les traite- 
ments du conservateur du dépôt des phares 
et balises et des fonetionnaires des corps 
du contrôle des transports et des ingénieurs 
des tran:J ompter du 4er janvier 1948, 





du 7 juillet 1915, 45-2393 du 17 octobre 1945, 
46-1522 du 24 juin 1946 et 46-2718 du 26 no- 
vembre 1946. 


Art. 5. — Les suppléments de traitement 
prévus en faveur des agents de la navigation 
intérieure, des ports maritimes de cominerce 
et des phares et balises par les décrets 
nos 47-1023 et 47-1026 du 5 juin 1947 sont 
supprimés en tant que tels compter du 
er janvier 1948. Leur montant brut est toute- 
fois maintenu à compter de la même date à 
titre d’indemnités accessoires aux catégories 
de personnels intéressés, suivant les condi- 
tions d'attribution fixées par leS décrets sus- 
visés. 

A titre transitoire, ce montant est majoré 
d'une somme destinée à assurer à l'agent, 
dans chaque cas déterminé, une rémunéra- 
tion totale (traitement et indemnités acces- 


soires visées ci-dessus) égale à son ancienne 





ment provisoire de traitement) augmentée de 
la majoration de reclassement afférente à 
son emploi, classe et échelon, telle qu'elle 
est fixée à la cinquième colonne du tableau 
inséré à l’article 4er du présent arrêté. 

Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 octobre 1918. 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 


CHRISTIAN PINEAU, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER. 


Le secrétaire d'Etat à la présidente 
du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative.) 

JEAN BIONDI, 


+0. 
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Vu le décret no 48-555 du 29 février 1918 Vu le décret n° 46-1172 du 11 juin 1946 modb 
Nouveaux traitements des receveurs et chefs | parlant allribution d'um complément provi- | flaint le d'eret ne 45-195 du 24 mars 445 fixamé 
de centre de l'administration des postes, | so re de traitement ou de solde aux fonction | 154 traitem 1 pet ld rxté 
26 WDLAS à it ÿ UU x Ii uessSs ; s 
télégraphes et téléphones. naircs ou agents de l'Etat; pren v à hones 
4 « tt “. . 4 Le] i LA pPHUait 
M ST Vu le décret no 1$-1108 du 10 juil 19:83 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du | porianl ciassement hiérarchique des grades Art t 
oil {nostes. télésr: 13 $ 15) t emplois des personnels civis et iilaires 
conseil (postes, télégraph " téléphone 3), 10 de TE F es 2 de ee Art. fer, — Les nouve traitements résuls 
secrétaire d’Elat au Qudget et de secrétaire | de 1Elil relevant qu régime geénérau des! = hefs de y 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction | relraites; l'. * : és © mn 
publique et réforme administrative)" Vu illet 405 ni \ des 7 | apnes e 
Vu la loi n° 48-2337 du 27 février 1946 por- | insti ment en | Le es —. Le 
tant ouverture de crédits en vue de la réali- | faveu C u titre de | ©£ & au ( 193 au 15 } | 1988 
sation d’une première tranche du reclasse- | la premièt ent de Ja fix qu'il , à compler du, 
ment de la fonction publique; fonction ter ja 1918 
es np = _— —_ ——— _— \ 
- \ 
TRAITEMENTS MAJORATIOXS NOUVEAUX 
EMPLOIS GRADES ET ÉCHELONS INDICES 
de ba 1915 de roœclamement traitements 
es Les nn hear sus " Es (ET nn 
francs francs francs » 
Receveur de 6° Classe. .,s.ssenouvesses | 197 échelon.....,...... sisi 81.000 275 12,525 2,500 
UTC és ti der né IS.0 0 265 1.900 11.000 
D OONOION cu coc ose . ‘ … 72.0) 2900 11.025 ; (XX) 
4 échelon. ......…. Forpeitel re 66.000 219 39,15 116.000 
DR ROME sceiradsshase sn it C0, 00) 1.979 203, MN) 
réthelon....:.... RPCRNEE “ 91.000 225 1.679 197.000 
2 ÉCNOION ss ccssséasresss e é 51.000 214 »,9250 187.000 
De ÉCNElON.s 0 oc 6 Étistét se 01.000 203 2X | 180,0) 
9% échelon ds re tas 18,090 192 , 172,500 
UT OCRD OR sa couce a Sade 13.000 131 129 1 W) 
1is échelon ’ css se 42. (UN 1:0 20.179 156.500 
Receveur et chef de centre de 5° class Le échelon... nes 96.0 0 10 51.737 13.000 
at ECRHOION soso APE A TE ee 90.000 3 j O0) 
3 éche:or Sd tee CRU 81.000 256 i (0,000 
Er CRC ION cr desres Race . 15.000 261 12 ».090 
CONS nacre ets: . 12.00 12 12 00) 
CR CCHOIOM,, sd drones 66.000 220 25.08 213.000 
Receveur et chef de centre de 4e classe. | te* échelon... ess ae VE 000 4 96, 125 103.000 
æ échelon... ess rs ss dd ‘ 1 . HN) ‘ .So0 OX) 
M ÉCRelOR Es eee APT RNREE 105.000 on 0.715 #3. 00X) 
CAC castor eau 11.00 12.3 16 ‘ (0 
M  -ÉCNOIDB Cr crire este as #U.U0U ou) 1. Ut) 295 .({X) 
| 
1 
Re r et chef de centre de 3 classe. | 4er échelon... fRéerides F 155.000 100 60.750 156.009 
{ Le 
| 2 € el nn nn Æ U } 17 OX \ 1 4 3,1 } 
3e échelon... ER PeR ER AE ES 1 1 4.000 te 0) .029 10, 04X) 
AN SONORE End anere 105.000 19 15 . 500 337,000 
| 
Receveur et chef de centre de 2 classe | ter échu ET NE PRES e 1:0.00 450 56.300 502,000 
7 COROIONE site rress : 10,000 120) SAR 1:14 . 004) 
[3e € Décret ivasee 1 - 0 1) 92.050 115.000 
[is échelon.........,.......... 120.000 bu 40.4 094.) 
| 
8 r et chef de centre de 4re classe. | ter échelon.….................. 168 150 0) . 100 200.009 
Ë URI es sl rer vices 150.000 161 61.550 512.000 
3e écl PRÉ PEN MT ES à 13 .L 0 > U=.Ui9 182.000 
FR RER 126.000 ! 66.225 113.000 
D MONDIDN Es desrevierecvecses 120.000 16 6: 425.000 
POP TÉCDBION he sccescdsv rs d PTTr 114.000 sUU % ) 399.000 
| 510 (1) 582,000 
acca | PT 2 1) re [U 8,77 ( 
R ir et chef de centre hors classe, | fer échelon. .......,,...., at 180.00 000 071.000 
EURE TS FE ONSSREER RIRRE . 103.009 133 001 . 000) 
[3e échelon... He 150. C00 165 516.000 
je ÉChElON.......... rate ; 135.000 118 191.000 
fé émreennnen | fre - |. 
Reccreur et chef de centre de classe | fer {@h@lon... scores As rl 195.000 550 (2) 81.027 617.000 
exceptionnelle, |2e échelon RE Et PEER 180.900 929 69,112 605.000 
| 4 échelon. .: ::::: RTS 00 63.187 575.000 
Chef de centre de Paris central télé- | ter G6helon. messieurs. 195.000 5-0 74.850 626.000 
graphique, Paris central inlerurbain | 9% Gehelon......sessesseseses : 130.000 525 62.92 621.000 
et Paris central régional. 3e écheloi LU on ee 165.000 00 57.000 594.000 
£hef de centre de Paris chèques ppS- | 4er échelon... ..s.ss.esosos oo oo 495.000 550 72.975 611.000 
taux. PP HOBNOION anis seueirass à 190.000 525 61.00 630,000 
D CCROIONR, scoot 00008 165.000 200 50.635 613.000 
Receveur hors série (receveur principal | 4er échelon... ..ssssse.ssesee 210.000 600 90.900 683.000 
de la Seine). 2e ÉCREION. ....esssonsssee 495.009 500 12.975 611.009 
M OCROION. couv sésese cs est 150.000 500 49,125 613.000 
| 























{4} Echelon réservé à des agents issus d'un cadre d’inspecteurs 


(2) Indices prévus pour les emplois act 
se 


no! 
UL1D: 


principaux ou d'un cadre au 


moins équivalent, 
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trait-ments fixés 
exœusifs de 


LL . * * ” 
2. — Iles nonveaux 
re * nf LA + 
présent arrtté sont toute 


par le 
gratificalion. 
Aucune indemnité ou avantage accessoire, 


de quelque nature que <e soit, ne peut être 
pe - , 


ordé aux fonctionnaires énumérés au pré- 
sent arrûlé que dans les conditions fixées par 
les articles » et 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1915. 

Art. 8. — A compter du 1er janvier 1945, est 
incorporé dans le traitement des personnels 
visés à l'article 17, en exécution de l'arti- 
cle 4er du décret no 48-1124 du 15 juillet 1948, 
le montant des indemnités soumises à rete- 
pues ci-après énumérées: 

Indemnité complémentaire allouée aux re- 
ceveurs et chefs de centre (décret ne 46-1808 





L'attribution des nouveaux traitements ne 
sera pas considérée comme un avancement 
et l'ancienneté des fonctionnaires dans leur 
classe ou échelon comptera du jour de leur 
dernière promotion 

Art. 6 — Le présent arrfté sera pubMé au 
Journal of/iciel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 octobre 1948. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déKgation: 
Le chef du cabinet, 
GEORGES MAIGNOX, 


3. 


présidence du 
et télé- 


Etat à la 
télégraphes 


Le 
conseil 
phones 


secrétaire « 

(postes, 

’ “ 
EUGÈNE 





Vu la loi n° 48-337 du 27 février 4943 
lant ouverture de crédits en vue de ja r 
sation d'une première tranche de reclasco 
ment de la fonction publique; : 

Vu le décret ne 48-35 du 29 février 10 
portant attribution d’un complément provisoire 
de traitement ou de solde aux fonclionna res 
et agents de l'Etat; 

Vu le décret no 48-1198 du 10 juillet 49: 
portant classement hiérarchique des grades et 
emplois des personnels civils et mililaires de 
l'Etat relevant du régime général des retrait: s : 

Vu le décret n° 48-1124 du 43 juillet 4948 ins- 
lituant une majoration dé reclassement en fa. 
veur de; personnels de l'Etat au titre de la 
première {tranche du reclassement de la fonc- 
Üon publique ; 

Vu les décrets nos 


por- 
i 





æ 


45-1645 et 45-1646 au 
































du 13 août 1946), THOMAS. a : CI )- 
; av . ‘ 923% juillet 1945 et le décret no 47-875 du 
Indemnité de gérar ce et de responsabilité, Le secrétaire d'Etat à la présidence du | 20 mai 1947, fixant les traitements des fonc- 
pour la moitié de son montant, rpg? aux conseil (fonction publique et réforme | tionnaires du se”vice des mines; 
ceveurs et chefs de centre (arrêté du 13 dé- ini no F s K 
and de on: € le «€ n d administratire }s L Vu ie décret no 45-2121 du 45 septembre 4945 
CA gi JEAN BIONDI. relalif aux indemnités des fonctionnaires du 
Art. 4 . A compter du 4e janvier 1948, le ——————— 4h @ D— —— service des mines; 
montant de l'incemnité de technicité allonmée 
aux chefs de centre (décret n° 46-1015 du , À Arrêter t: 
40 rmai 1946 complété par le décret no 48-44 Nouveaux traitements des fonctionnaires 
du 9 janvier 1948) est réduit de 25 p. 109 en du service des mines, Art. 4er. — Les nouveaux traitements résuk 
exécution de l’article 4 du décret n° 48-4124 dar tant, pour les fonctionnaires du service des 
3 juillet 1948 D R À es dé l'anniinaté M UN Te à 
mb: ve ù Le ministre dé l'industrie et du commerce, | Mines, de l'application des artioles 1er et 2 du 
Art. 5 — Les nouveaux traitements sont le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire | décret no 45-1124 du 13 juillet 1913 susvisé, 
attribués aux agents suivant leurs classe et | d'Etat à la présidence du conseil ;fonction | sont fixés ainsi qu'il suit à compter du 
chel respectifs ublique et réforme administrative) 4er janvier 1948: 
échelon res] i ] I , 
E—— _ — ——— — 2 RE — _ ————— _ _ —_—_—— —_—_—— 
TRAITEMENTS MAJORATIONS NOUVEAUX 
EMPLOIS CLASSES ET ÉCHELONS INDICES 
de base 1945. de reclassement. traitements. 
aie ns RTE FR 
LS francs, francs. francs. 
L — Ingénieurs du corps national 
des mines. 
CARE res 800 (1) 112.000 4.002.000 
Inspecteur général... .ssessssssssosvosse {re 0 TO Gi M 350.000 70 102475 992 000 
2 classe: 
4er échelon {après 3 ans)... 34.000 740 110.830 891.000 
2e échelon (avant 3 ans)... 210.00 700 106.725 827.000 
Ingénieur en chef, chef d'arrondisse- | Iors classe... vis tres 253.000 650 92.623 774.000 
ment minéralogique ou de grand Ser- | {re Classe. eee sesvorsosenes eo 210.000 6%) 86.850 753.000 
vive, 2 CIOSSP. séccconenmtoetn sc cece 225.000 630 97.100 722 #09 
Après 4 ans: 650 102.375 744.090 
oénie n che s class : ds 2 ans: 630 92.85 735.000 
Ingénieur en Chef.sssssssssesersssssses LTIOTS CHASSE. sssssooeseeees 210.000 Après 2 ans: @ nQ 96 
- Avant 2 ans : 600 18.595 721.000 
Monitor rrirl 105.000 550 63.350 670.000 
2 CIASSE. ss coooscmseosasosse 180.000 200 45.000 639.000 
Après 6 ans: 510 11.050 571.000 
A Le Lis \Après 4 ans: 490 61.450 561,000 
Engénieur Ordinaire. esssssssssreososre | 'ATO CIASSC. cooosossssososssoooe 150,000 Après 2 ans: 470 51.095 552.000 
FE 9 ans : 450 42.925 543.000 
» 5 96 0 { Après 9 ans: 420 47.800 479 000 
MP CIASSE. ss.scocovosveoosescioee 126.000 Avant © ans: 2% 35.495 466.000 
3 classe: s 
ter échelon (après 2 ans)... 405.000 300 46.550 384.000 
2% échelon (avant 2 ans)... &i .000 315 39.775 330.000 


Ingénieur ÉIÈVE. epson Tesoos esse se 


— Ingénieurs des travaux publics 
de l'Etat (mines). 


fl 


Ingénieur des travaux publics de l'Etat 
chargé, par décision ministérielle, de 
Pintérim d'un sous-arrondissement 


a'ingénieur oninaire. % échelon (avant 2 ans)... 138.000 
PM CASE. Ecosse need 126.000 
D, DES SO sssocrennotmmdeesens 114.000 
D CSM és scriar red ethussv sé 105.000 
9, CARD. so saonsoséostosnss 96.000 





Echelon unique....s.sssssrsse 


Classe exceptionnelle : 


{er échelon (après 2 an)... 


51.000 








250 47.550 199 .000 
575 (2) 54.295 554.000 
450 42.995 543.000 
75 (2) 65.825 520.000 
450 54.425 * 508.000 
450 63.175 482.000 
418 63.295 429 .000 
286 57.275 294 .000 
54 48.075 369 .000 











n du tableau. 


* n 
ia À 
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48 —— + TS GUN > an - — RÉCENT ee 
por TRAITEMENTS MA ATIONS UVEAUX 
ë EMPLOIS CLASSES ET FCIELONS IXD S 
ASSe- de base 1945. de ssemen | ments 
1919 et person PR drame D Je RE 
à francs. { : trance 
j . pt ? 
ingénieur des travaux publics de l'Etat. | Classe exceptionnelle: 
49: der échelon (après 2 ans).… 150.000 | en 7 me he 
et nl 1 ( } 5.000 
s de 2e échelon {avant 2 ans)... 125.000 | ; “) ' Ÿ +11 .000 
Tepagt ; ; (i 1.) SU. 120 (NX) 
ons NORD ul dec iourhce 126.000 150 87.550 109 000 
ins- LT RPM RANRERREReN 114.000 118 82 1 } 000 
à fa. Lu RES 105.000 O6 79 400 340 000 
e la LU, TLC TA RPS OF ER TE: 9%.000 354 64.200 3214 .000 
ingénieur adjoint des travaux publics |{re classe... neeuesceusee 81.000 299 58.750 9Q4 000 
du de l'EL 2e CLÉ LT FRONT Rens 75.000 2900 0.050 258.000 
du OR ancien rene 66.000 258 1.850 299.000 
es &e classe: 
à {er échelon (après 4 an)... 60.000 29 17.575 916.000 
7 æ échelon (avant 1 an)... 04.000 2% 32.925 202.000 
1" 
du 7e k 
ui. — Aûjoints techniques des mines. 
Adjoint technique principal. .sseoussosoe | IT CIRISE. en cnnssscsccsee 96.000 330 5.550 4.000 
+ de ©" | OPEP PRE ON MARTEL 87.000 308 92.975 213 #40 
uls M CSSS. sonsssonssssascsose 81.000 286 47.600 258. 000: 
des UN: 7 SRPPPR ES NEA 15.000 204 41.075 211.500 
) du É 
isé à Adjoint technique. .sssssesneseroventes 18 CIASSE. ro socsosocooo ose 69.000 242 K5.225 223.000 
ps CL CPE 63.000 220 28.0:# 207.000 
" Liane... corses ds 57.000 198 22.12 19.500 
4e classe et stagiaire. see 48.000 17% 17.925 171.000 
à ù IV. — Commis des mines. 
x : Pre , L L ” « Après 6 ans: 210 29.875 296.000 
à Commis principal de classe exception- | ?* échelon (après 3 ans)... 81.000 liée 3 ans: 220 91.77% 29. 000 
a nelle (3). fer échelon (avant 3 ans)... 75.009 200 18.75% 205.000 
F 
LA Sd + 2 Le 
AR % Commis PMINOINOL, de coco css oséronus re CESSE, ss coco ned cs ce eee 69.000 190 17 100 194.500 
27 CRE. scicccdosdédasunssdse 6%.509 120 15.600 185.000 
D CAS. ce ccovossonceneacs se 60.000 470 13.679 176.000 
De. CR cocotte ose 55.500 160 12.200 165.500 
D  DASEB. coroncosvsosssuseuse 51.000 150 10,125 157.000 
C immis COREELEREELEEREE ET EEEETTTETILILIIE ge (EEE PEEPEEEEE EEE 48.000 113 8.625 151.000 
2 CE canevas duscetes 45.000 156 7.500 144.000 
3 classe et stagiaire. .sese.oee 12.000 120 7.575 135.000 
é V. — Agents de bureau sténodactylo- 
graphes (4). 
Agent de bureau sténodactylographe... [fre classe... ssssssssssssesses 60,000 190 21.025 183.500 
D CH ncsccsitécuresesssue 55.500 11 20. 100 173.000 
D CIASSR..s cc ccocscoossesvus se 51.000 72 ù 165.500 
OT CR nsc dciesreaseunss 43.000 163 158.500 
5e MR tr ss coacscioihes 45.000 154 151.000 
PPS CPR 12,000 145 110.500 
7e classe et stagiaire. .s...e.e 39.000 135 129,500 























(1) L'indice 800 est réservé à deux emplois d’inspecteur général des mines. 
(2) Les ingénieurs des travaux publics de l'Etat à la classe exceptionnelle à la date de publication du présent arrêté, ainsi que ceux qui 


î pourront être ultérieurement promus à cette classe, dans la limite de 10 p. 100 de l'effectif total du corps des ingénieurs et des ingénieurs 
adjoints des travaux publics de l'Etat, conformément aux dispositions statutaires en vigueur, recevront provisoirement les nouveaux traite- 
ments correspondant, d’une part, et suivant leur ancienneté, au traitement de base de 139.000 F ou de 150.000 F, d'autre part, à l'indice 450, 


Un arrêté ministériel désignera ceux d’entre eux qui seront appelés à bénéficier des nouveaux traitements correspondant à l'indice 475, dans 
la limite de 6 p. 100 de l'effectif total du corps. 

9) La proportion maximum des commis principaux de classe exceptionnelle est portée à 20 p. 100 de l'effectif total des commis principaux 
et des commis. Les promotions à Ja classe exceptionnelle sont prononcées conformément aux dispositions stalulaires en vigueur. 


(4) Agents remplissant des conditions d'aptitudes comparables à celles requises par le décret n° 474297 du 7 juillet 4947. 











ET TRE RE CN PUS A 0 rs | Mrs € 
*atteibuti es : . aite ts Art. 5. — Le présent arrêté sera publié ag 
M î L'attribution des nouveaux traitements ne Art. 5. Æ I | 
y : pe és Les nouveaux RP rss sera pas considérée comme un avancement | Journal officiel de la République française, 
Par le présent arrêté sont exclusifs de toute | »t J'ancienneté des fonctionnaires dans leur Fait à Paris. le 22 octobre 4948. 





gratification. 

Aucune indernnité ou avantage accessoire, 
de quelque nature que ce soit, ne peut être 
accordé aux fonctionnaires énumérés au pré- 
sent arrêté, que dans les conditions fixées 
par les articles 5 et 7 de l'ordonnance du 
G janvier 1945. 


Art. 3. — Les nouveaux traitements sont 
attribués aux fonctionnaires suivant leurs 
classe et échelon respectifs, 








classe où échelon comptera du jour de leur 
dernière promotion. 


Art. 4. — Sont incorporés dans les traite- 
ments des fonctionnaires énumérés à l'arti- 


cle fer ci-dessus, à compter du 1e janvier 448, 
en exécution de larficle fer du décret 
n° 48-1124 du 13 juillet 1948 susvisé, les allo- 
calions spéciales instiluées par les décrets des 
23 novembre 1997 et 26 mars 1927 et fixées en 
dernier lieu par les articles £er et 2 du décret 





ne 45-2124 du 18 septembre 1945 susvisé, 


Le ministre de l'industrie et du 
ROBERT LACOSTE, 
budget, 


Le secrétaire d'Elat au 
ALAIN POLER. 

Le secrétaire 

conseil 
administrative), 

JEAN 


BIONDI, 


commerce, 


d'Etat à la pré idlenre du 
fonction publique et réforme 





2 3 &— 
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Lauret (Sylvain), chef de travaux des travaus 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Décret portant promotions et nominations 
fans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 2 mars 
49%8: page 1 colonne, 1is Jigne, au 
lieu de: « Pierre-Léon-Paul Le Coinle », lire: 
x Georges-Paul Le Cvinte ». 


2037, 2e 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 





Décret n° 48-1653 du 20 octobre 1948 rela- 
tif à l'attribution de la Croix des servi- 
ces militaires volontaires. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le"rapport du ministre de la défense 
nationale et du secrétaire d'Etat aux for- 
ces armées, 

Vu le décret du 13 mai 1934 créant la 
Croix des services militaires volontaires; 

Vu le décret du 22 novembre 1946 accor- 
dant la Croix des services militaires volon- 
taires, au titre du service militaire prépa- 
raloire’ 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 


1917 fixant 1 attributions du ministre 
des forces armées et des secrétaires aux 
forces armées ; 

Vu le décret n°48-1420 du 16 septembre 


1948 relatif à l'exercice des attributions d'u 
ministre de la défense nationale; 


Vu le décret n° 48-1434 du 16 septemhre 
1948 relatif aux attributions du ministre 
de la défense nationale et des secictiires 
d'Etat aux forces armées, 

Décrète : 

Art, 1er, — La Croix des services militai- 
res volontaires pourra exceptionneliement 
être attribuée à des officiers et sous-offi- 
tiers d’active (à l'exclusion toutefois de 
ceux constituant l'encadrement orgariique 
des unités cadres du service militaire pré- 
paraloire) qui, en dehors des fonctions ré- 


glementaires qu'ils remplissent, ont rendu 
des services exceptionnels à l’instractou 
donnée au titre du service militaire prépa- 
toire. 

Art, 2, — Une instruction ministérielle 
déterminera les conditions d'attribution de 
la Croix des services militaires volontaires, 
au titre du service militaire préparatoire. 

Art. 3. — Le ministre de la défense na- 
tionale et le secrétaire d'Etat aux forces 
armées sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
tépublique française. 

Fait à Paris, le 20 octobre 1948. 


HENRI QUEUILIE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUÉ RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE. 


<< C ©- 











| Décret n° 48-1654 du 22 octobre 1848 con- 
cernant le rappel temporaïre à l’activité 
des réservistes de la gendarmerie. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au 
recrutement de l’armée; 

Vu le décret du 10 septembre 155 sur 
l’organisation de la gendarmerie, 


Décrète : 


Art. 1, — Les officiers et sous-officiers 
réservistes de la gendarmerie sont rappe- 
lés temporairement à l’activité par ordre 
de rappel individuel et dans la limite des 
besoins en effectifs des unités de la gen- 
darmerie nationale. 

Art. 2. — Le présent décret entre en 
application à la date de sa publication. 


Art. 3. — Le ministre de la défense na- 
tionale est chargé de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 octobre 1948. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nalionale, 
PAUL RAMADIER, 


QD D —— —————— 





Décret du 22 octobre 1948 portant promotions 
et nominaiions dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur. 


et dl 
Par décret en date du 22 octobre 19:18, pris 
sur le rapport du président du conseil des mi- 
istres, du ministre de la défense nationale et 


du secrétaire d’Elat aux forces armées, vu la 
1 conseil de l’ordre naiional de 
\ L ir en date du 24 septembre 
19:38 porlant que les promotions et nomina- 
tions du présent décret ont été faites confor- 
mément aux rets et en 


règlements 
vigueur, sont ou nommés dans cet 
ordre : 


à Légion d’honne 


lois, dé 


promus 


Au grade de commandeur. 


M. Pariselle nrv-Jean-Joseph), recteur de 
l'université de Grenoble; 43 ans de services 
militaires et Officier du 22 juillet 


1932. 


Au grade d'officier, 
MM. 

Augustin-Normand (Marje-Aurustin), président 
directeur général des caantiers €t ateliers 
Augustin-Normand; 29 ans de services mili- 
taires et civils. Chevalier du 17 janvier 1928. 

Brieu (Marcel-Jean-Marie), secrétaire général 
de la fédération des associations de marins 
anciens combattants: 36 ans de services mi- 
litaires et civils. Chevalier du 30 juin 1992. 

David (Pierre-Bernard-François), ingénieur, cal- 
laborateur scientifique de la marine; 29 ans 
de services militaires et civils. Chevalier du 
30 janvier 1925. 

Puech {Raymond-Pierre-Félix-Joseph ), ingé- 
nieur délégué général de la chambre syndi- 
cale des constructeurs de navires et de ma- 
chines marines: 28 ans de services militaires 
et civils. Chevalier du 9 février 1940, 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Caraman (Raymond), agent technique princi- 
pal de fre classe des services du commissa- 
riat de Ja marine; 3t ans de services mili- 
taires et civils, 

Clément (Roger-Pierre), sous-chef de section 
administrative de 3e classe; 37 uns de ser- 
vices militaires et civils. 

Compère (Louis-Maurice-Charles), président de 
la société La Flotte; 26 ans de services mi- 





litaires et civils, 





maritimes; 34 ans de services civils et miji. 
taires. 

Le pasteur Le Berre (Maurice-Louis), aumônier 
de la marine; 36 ans de services militaires 
et civils. 

Lefèvre (Pierre-Marie-Jules-Célestin), médecin 
chef du sanatorium Chantoiseau, à Brian- 
çon; 28 ans de services civils et militaires, 

Prader (Francis), agent technique principal de 
ire classe du service hydrographique ; 28 ans 
de services militaires et civils. 

Raspaud (Clément-Paul-Antonin), secrétaire 
d'administration; 24 ans de services mili- 
taires et civils. 

Raspaud  ( Clément-Paul-Antonin }, secrétaire 
d'administration, 24 ans de services mili- 
taires et civils. 

Serelle (Ferdinand-Clément-Désiré), vice-prési- 
dent de la Fédération nationale des amicales 
de sous-officiers de réserve; 25 ans de ser- 
vices militaires et civils. 

Widmer (Jean-Adolphe-Edouard ), ingénieur 
directeur des anciens établissements Saut- 
ter-Ilerle; 28 ans de services civils et mili- 
taires. 


+e+- 





Constitution d’une commission consuitative 
des officiers de réserve de l’armée de l'air, 


Le secrétaimæ d'Etat aux forces armées 
« air , 

Vu l'arrêté du 4 novembre 1938 portant créa- 
tion d’une commission consultative des off- 
ciers de réserve de l’armée de l'air, 


Arrête: 

Art. 4er, — Une commission consultative des 
officiers de réserve de l’armée de l'air est 
instituée au secrétariat d'Etat aux forces ar- 
mées « air ». 

Celte commission a pour objet de fournir 
au secrétaire d’Elat aux forces armées « air » 
des avis motivés sur les différentes questions 
qui intéressent la condition rmiltaire des ofii- 
ficierg de réserve de l'armée de l'air, 


Art. 2, — Cette commission comprend: 


Président. 
Le général chef d'état-major général d2s 
forces armées (air) ou son délégué. 


Membres. 


Les chefs des fer, 3e et 5e bureaux de l’état. 
major général des forces armées (air) ou leurs 
délégués ; 

Un officier du cabinet militaire du secrétaire 
d'Elat aux forces armées (air); 

Un officier de l'inspection 
forces armées (air). 

Un représentant des directions ou services 
ci-dessous : 

Direction technique et industrielle de l’aéro+ 
nautique ; 

Direction du commissariat de l'armée de 
‘air, 

Service du personnel de: l'armée de l'air; 

Service de santé de l’armée de l'air. 

Neuf officiers de réserve de l’armée de l'air 
désignés par le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), représentant les différents corps 
et cadres de l’armée de l’air, et les associa< 
tions d'officiers de réserve de l’armée de l'air 
agréées et comprenant trois officiers supé- 
rieurs (dont un appartenant au personnel na- 
vigant) et six officiers subalternes (dont deux 
appartenant au personnel navigant), 


générale deg 


Secrétaire. 


Un officier de l'état-major général des forces 
armées (air). 

Art, 3. — La commission se réunit sur 
convocation de son président chaque fois que 
celui-ci le juge utile et au moins une fois par 
an au cours du quatrième trimestre. 

Les officiers de réserve de l’armée de l'air, 
membres de la commission, bénéficient, à 
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J'occasion des réunions de la commission, des 
dispositions du décret du 20 septembre 1922 Pour le grade de capitaine. 3° Rerr 
modifié le 26 février 4926 (position 67). M 
»g 7 jante + 
Les officiers de réserve désignés pour faire "2 * le lieutenants ; Cad 
artie de la commission ont droit de ce fait | « Golliez de Wippens (Henri-Louis) », M. S licat 1 | te che 
f la solde et aux allocations de leur grad@| ...…..…..........s.sssmzmm. ti: s d I le } vs d'outre= 
pendant la durée de leur participation aux mer C. G. T.-F, © , 
travaux de la commission, ». Train, M. Tarrier (féd des syndl 
Art. 4. — Les délibérations de la commission An 20 08; is d'ouvriers co e 1 ct des Lom 
donnent lieu à l'établissement de procès-ver- MM. les aspirants; . so 
baux signés par le président ainsi que par À 4 Floch (Alain 
tous les merrbres. « Le Jeal (Etienne) », Où 
Ces procès-verbaux sont transmis au secré- Lire: M. P f SVNe 
taire d'Etat aux forces armées (air) (cabinet "sl L'HnuS La. j'ou D « | el des 
militaire) par le président de Ja commission. | “ ; Le avant Floch pr ‘4 ter s d'ouire mer, { 
« M. l'adjüdani-chef Le Jeal (Etienn », Re : e4A 
Art, 5. — Le pret arrêté abroge et rem- M. 1 - nat 
place l'arrêté du 4 novembre 198 portant | % ee = un ats d'ouvriers madhoe.i 
création d’une commission consultative des ritoires d'éutreamer, G. G 
ofiviers de réserve de l’armée de l'air. M. Machelon (féd les syn- 
sé TC : n: licats d'ouvrier ' ‘ Ï { les 
Fait à Paris, le 14 octobre 1948. 'É nies, €. G. 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE | les, ©, G, T#. 0 
JEAN-MOREAU, Of. Menut (fédératior licats 
A l'ouvriers coiff de I colonies, 
+0 à ; C. G. T.-F. O 
Hicé Décret du 21 octobre 1948 portant nomination At Neubert vs : ns 
d'un inspecteur général. Men CD © 
Admission à l'honorariat, 
» Afore " tatn fun 94 nrtnhen 40! d 
A Par décret en date du 21 octobre 498 je Représentation d ; 0? L cignant 
AT L : M. Peschard (Marcel), docteur ès sciences, 
à PES 26 nt res les officiers agrégé des sciences physiques, inspecteur de a) Syndicat nat l de 1 nement 
dc TESeTve ae ia SECUON hors Cadres « Recru- | l'académie de Paris, est nommé inspecteur | technique, apprent re | T.-F, 0.% 


tement-slatistique », dont les noms suivent 
sont admis à Tlhonorariat de leur grade, à 
compiler du jour de leur radiation des cadres 
{art. 23 de la loi du 68 janvier 4925): 


A. le lieutenant-colonel Lalanne (Jean-Ge- 
ritu). 

Les commandants : 

M. Brossard (Japhet-François-Désiré). 

M. Deze (Marcel). 

9 + 





Tableau d'avancement exceptionnel 1943. 





ectificatif au Journal officiel du 12 octo- 
bre 1948: 
TROUPES METROPOLITAINES 
ARMÉE ACTIVE 
Page 9914: 
Infanterie. 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 
Au lien de: « Vanuxem (Paul-Didèle-Féli- 
Cien) », lire: « Vanuxem (Paul-Fidèle-Féii- 
cien) ». 
Page 9915: 
Arme blindée et cavalerie. 
Pour le grade de sous-lieutenant. 
Au lieu de: « L'adjudant-chef Jonckeere 
{Emile-KFerdinand-Bésiré) », lire: « L’adjudant- 
chef Jonckheere (Emile-Ferdinand-Désiré) ». 
Artilerie. 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 


Au lieu de: 
“ M. : chef d'escadron Millon (Philippe-Eu- 
£Cnc), 
RE 


Pour le grade de capitaine. 


« MM. les licutenants: 
« Golliez de Wipens (Henri-Louis) ». 
torse css esssatzsGnme 
Lire: 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 


« M. le chef d’escadron Milon (Philippe-Eu- 
gène). 


général de l'inswuction publique (enseigne- 
ment du second degré), en remplacement de 
M. Soury, décédé. 

M. Peschard assurera, à titre provisoire, les 
fonclions d’inspecteur général des construt- 
tions scolaires de l’enseignement du second 
degré (création par transformation d'emploi). 
Effet du 1 octobre 4948. 


© © à 





Commission nationale professionnelle 
consultative de la coiffure, 





Le secrétaire d'Etat à l'enseignement tecn- 
nique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu le décret ne 48-1111 du 13 septembre 1948 
portant délégation d'attribution au secrétaire 
d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1948 portant création 
des commissions nationales professionnelles 
consultatives, 

Arrête: 

Art. 4er, —_ Il est institué une commission 
nationale professionnelle consultative pour la 
profession de la coiffure. 

Art. 2, — Cette commission est composée 
des membres suivanis: 


1° Représentalion des pouvoirs publics, 


M. Catherine, ministère de l’industrie et 4 
commerce (direction du commerce intérieur, 
service de l'économie commerciale). 

M. Rouveure, directeur adjoint au ministère 
de la santé publique et de la population (di- 
rection de l'hygiène publique). 

M. Frezouls, directeur adjoint au ministère 
du travail (direction de la rmain-d'œuvre). 

Mme Lecomte, inspectrice générale de l'en- 
seignernent technique. 

M. Magnien, directeur de centre d'appren- 
tissage 

M. Rambaud, conseiller de l’enseignement 
technique. 

M. Lamy, conseiller de l'enseignement tech- 
nique. 

M. Clauzade, conseiller de l'enscignement 
‘echnique. 

90 Représentalion des employeurs. 
Fédération nationale de la coiffure et des 
pe connexes de France et de 
‘Union française, 


MM. Dallant, Calmels, Maigre, Azema, Ger- 
vais, Pierre, Blavy. 





rs esse esersietsisatsisas 





M. Chaumier, directeur d'école, 


nl 





M. Laclautre, chef de travau 


b) Svndicut nationa! de l'enseignement tech 


nique, formation prol nnlle (C. G.T.). 
Mme Rouet, directrice de centre d'apprentiss 
sage. 


c) Syndicat natjonai de l'enseignement teche 
nique, écoles et collèges 
nomme). 

M. Frayard, professeur de 

d) Syndicat national de l'apprentissage el 
syndicat général de l'E. N,, sect. E. T, (Lu 
F. T. C.) 

M. Martnet, professeur de C. A. 


5e Représentation des parents d'élèves; 
Mme Saluze, M. Sainigery. 


Art. 3. — Un siège resle à pourvoir au tit@ 
de la représentation des salariés (ouvrier), 
Fait à Paris, le 6 octobre 195. 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignemen®$ 
technique, à la jeunrsse el aux sportês 
ANDRÉ MONMICE. 


Le ministre de l'industrie et du commerces 
Pour le ministre et par délégation, 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


Pour le ministre et par délégation] 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


Le ministre de la santé publique, 
PIERRE SCIHNEITER, 


oe+ = 





R£mise de dsbet, 


Par arrûté du 11 octobre 1918, 1 est fa@ 
remise gracieuse à M. Prelo!, ex-rec{eur de 
l'académie de Strasbourg, d'une somme de 
3%1458 F, montant de la différence entre les 
émoluments afférents à la fonction de recteur 
et la rémunération atlachéa À l'emploi de 
professeur titulaire à la faculté de droït de 
l’université de Nancy, pour la période du 
2% octobre 1944 au 31 juillet 1946, 


> À L— 
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Date des é'ections pour le renouvellement du 
tiers des membres des conseils régionaux de 
l'ordre des architectes. 


ie ministre de l’éducation nationale, 

Vu la loi provisoirement applicable du 31 d: 
cembre 19490, instituant l'ordre des archi- 
kecies, et réglementant le titre et la profes 
sion d'architecte, modifiée par les lois des 
1 septembre 1911, 3 février 1912, 16 novemn- 
re 1942, 25 mars 1943, 1er avril 1914, 20 aoûl 


Vu le décret provisoirement applicable du 
B février 1912 fixant les conditions de l'élection 
des membres des conseils de l'ordre des ar- 
chitectes, modifié par les décrets des 19 avril 
4955 ct 4 montent À 1946, notamment en son 
article 1er; 

Vu l'arrêté du 20 avril 4945, modifié par les 
arrétés des 22 mai et 12 juin 1943 relatifs 
aux élections des conseils de l'ordre des archi 


tectes, 


Arr/ta : 


Art. fer, — Les élections en vue du renou- 
vellement du tiers des membres des conseils 
gégionaux, auront lieu le vendredi 5 novem- 
bre 1918, au siège desdits conseils régionaux 
S'il y a lieu à un deuxième tour de scrutin, 
celui-ci sera fixé au vendredi 26 novembre 
49:55. 

Art, 2, — Ces élections seront effectuées 
Belon les modalités fixécs par les décrets ct 
arrôlés susvisés, 


Art. 3. — Les nouveaux membres élus en 
treron! Con fonctions le 14 déceinbre 1918, 
Art, 4. — Le directeur de l'architecture est 
@hargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officis ‘1 de la Républi- 
que française. 
Fait à Paris, le 14 octobre 1918 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 


HENII LEGRAND, 


—< 0 +- 





Brevet d'ingénieur et diplôme d'ancien 
élève de l'école nationale technique de 
Strasbourg (promotion 1948), 





Par arrêté en date du 12 octobre 1948, le 


brevet d'i [ cur eu le dipl me d'ancien 
élève de l'école nalionale technique de 
Strasbourg est accordé aux jeunes gens dont 


I BREVET 1 EUR 
Ce, } nt 
& Doll Robert) 
ù LS 1 blics 
st { 
{ Der: To 
$ Au Jean 
& n spéciale 
d bis Bunzli (Robert 
2 | krebs (Rang 
2b ll Pierre), 
si \! Oo’ ] seph 
$ Lis Marlin (Théodore!, 


section vilco iique 


& Zache (Alfred), mention bien 
2 Bers fa uar 1), mention bien, 
3 Beck (Alfrcd) 

4 Eydmann (Bernard). 

6 Gacs (Alfred), mention bien, 

6 Haouy (Pierre), 








Section électricité. 
4 Delmas (Jean-Claude), mention bien. 
9 Guyotte (André), 
3 Gass (Picrre) 
II. — DIrLOME D'ANCIEN ÉLÈVE 
Section tratauxr publics. 


1 Hasler (Jacqué S). 





Administration centrale, 





Par arrêté en date du 18 septembre 1948, 
les dispositi ms de l’article 1er de l’arrêlé du 
s juillet 19:7 relatives à M, Baier (Max) sont 
rapportées : A 


a) La carrière de M. Baier à l'adrninistra- 
tion centrale est rétablie pour ordre ainsi 
qu'il suil: 

Commis d'ordre et de comptabilité de 
3e classe, à compter du 1er août 1941; 

Reclassé automatiquement à la 2e classe le 
{er janvier 1912 avec une ancienneté de 3 ans 
19 mois 1% jours valable pour l'avancement 
de classe (3 ans 5 mois 1: jours de services 
militaires, 5 mois de services civils); 

Commis le fre classe le fer janvier 1912 avec 
un reliquat d'ancienneté de 1 an 10 mois 
44 jours; 

Commis princif 
912: 
ve) 

Commis principal de 2e classe le 22 jan- 
vier 1913; 

Commis principal de ire classe le 16 fé 
vrier 1911; 

Commis principal hors 
19:60; 


pal de 3e classe le 22 janvier 


classé le 45 février 


b) L' intéressé, nommé commis stagiaire À 
l'administration ‘centrale par vole de concours 
à compter du 31 décembre 1956, est tilularisé 
et rangé, à compter de la méêime date, dans 
la hors-classe des commis print ‘ipaux, avec 
un reliquat d'ancienneté à valoir de 1ù mois 
jo jours. 


A compter du 16 février 1918, M. Baier est 
promu à Ja classe exceptionnelle, {er échelon, 
des commis principaux. 





o€e<- 


Bibliothèque nationale. 


‘tobre 1948, sont chargés 
iens de bibliothèque à 
la Biblolthèque nallionale: 


nai 
IONCUONS Q 


(A compter du {er octobre 1918.ÿ 


MM. aArrat (Charles), Rarange (André), RBer- 
thou (Roberl}, BRotcazou (Pierre), SE 
Antoine), Dore (Jean), Gaucher (Célestin), 
Jean (Rémy), Jeandenans (Henri), ne nt 
Constant). Legrand (Armand), Mirabel 
Claude), Nicoii (Pascal), Rivaud (Léonard), 
Seron (René), Boulin (Pierre). 


D 
— 


(A compler du {er novembre 191 
M. Bisch (Hubert). 

(A comptér du 4er décembre 1948.) 
M. Geay (Albert). 


A compter de ces dates, les gardiens ci- 


dessus désignés recevront une indemnité non 


umise à retenue, calculée sur le taux de la 
Se classe de l'emploi {36.000 F). 


<0+- 





Education physique. 





Par arrêté du 20 octobre 1948, Mlle Stoiko 
Régina), maitresse d'éducation physique de 


5e classe du cadre normal, 2e catégorie, est 


placée, pour une période de cinq ans à 


Re ent de eo Peu de cie à dé var 





compter du 16 novembre 1947, dans la pos 
tion de détachement et mise à la dis position 
du ministre des affaires étrangères en qualité 
de maitresse d'éducation physique au Maroc, 


8 e— 


Par arrété du 20 octobre 1948, Mmes Cactæ 
gne (Yvelle), Crosa, née Kirschbaum, Leca 
(Yvonne), Repaire (Marcelle), Roux M art L 
Xeridat (Jeannine), mailresses d’éducat tion 
physique de 5° classe du cadre norma , 9 Ca- 
tégorie, sont placées -pour une période de 
cinq ans, à compter du 15 février 1917, dans 
la position de détachement et mises à la dis- 
position du ministre des affaires étrangères 
en qualité de mmnaitresses d'éducation physi- 
que au Maroc. 


— 0 &—— 


Par arrêté du 20 octobre 1918, Mine Paolt, 
née Lotzer, maitresse d'éducation physique do 
5 classe du cadre normal, 2° Catégorie, est 
placée pour une période de ci q alis, à COMP- 
ter du 1 octobre 1947, dans la posilion de 
détachement, et mise à la disposilion du mi- 
nistre des affaires étrangères en qualité de 
mafiresse d'éducation physique au C. P, EF, 
la Goulctte, à Tunis. 





Enseignement du second degré. 





Par arrôté du 20 octobre 1918, Mlle Lebreton 
(Antoinette), licencite d'anglais, - fonc Ds 
en Afrique équatoriale franc aise, est intégré 
dans les cadres mé tropolitains de lense iene- 
ment du second degré comme adjointe d'’e 
ceignerment titulaire, et détachée en celle qua- 
lité auprès du ministre de la France d’outre- 
mer, à compter rétroactivement du {er octobra 
19:6 et pour une période de cinq ans, afin 
d'exercer des fonctions d'enseignement aux 
cours secondaires de Brazzaville (Afrique 
équatoriale française), 


og @— 


Par arrêté du 20 octobre 1916, M. Dubourm 
dieu (Carl), professeur de sciences, est main- 
tenu à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer: 10 du 6 avril 1952 au 5 avril 
1917; 20 du 6 avril 1917 au 5 avril 1952, en 
vue d'exercer ses fonctions en Nouvelle-Calé- 


donie. 
—— 6 &-——— 


Par arrêté du 20 octobre 1918, M. Meyer 
(9Otmar), professeur licencié, est maintenu à 
la disposition du ministre de la France d'ou- 
tre-mer pour une période de cinq ans à 
compter du {°r actobre 1917, en vue d'exercecx 
ses fonctions à Madagascar, 


0 + — 


Par arrêté du 20 octobre 19:8, M Læetour- 
neux (er. ques), professeur de physique, est 
mis à la disposition du ministre des affaires 
étrancères pour une période de trois ans, à 
compter du 1e octobre 1917, en vue d'exercer 
les fonctions de professeur au lycée Château- 
briand, à Rome. 


———+® o———— 


Par arrêté du 20 octobre 1918, Mile Rousse! 
(Marice-Antcinetie), professeur agrégée d) 
graromaire (cadre normal, 3e classe), ancien: 
nement en exercice au di e4 de jeunes filles 
de Carcassonne, est détachée auprès du secré- 
tariat d'Etat aux affsires allemandes et aulri- 
chiennes pour une période de cinq ans, à da- 
ter rétroactivement du {er cctobre 1916, en 
vue d'exercer des fonctions d'enseiguermen$ 
au lycée {rançais de Berlin. 


— 6 -$— 


Par arrêté du 20 octobre 19:38, Mme Carrez, 
née Muller (Geneviève), professeur azrégés 
d'allemand (cadre normal, 4e classe}, précé 
demment en exercite au lÿc cée de jeunes filles 





+ 


PE 2-1. 





NU D 
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de Be sançon _ + me de 7. fesseur ee Par irrôté du 90 octobre 1918, Mme Le Ber | i ] ns, à &« n} ter da 1er dé embre 1017 
actuellement, en congé, e$t réinlégrée PO | nie "Caplebos, insblutriee de de classe du | Mrs du ministre des affaires étram 
ordre dan les eat res "de l' ense igi à i : Re cop de pm ro ns] D s pour exercer ses foncliions à Addis 
dater du {er octobre 1917. Elle est détachée au. | SPPALENSEL Ur Je Pr per " 4 …e Abeba. 
près du secrélariat d'Etat aux affaires alle >< plu nt 1- à L And “di pet ue Le oninite Fe e Ja «| — © -$—— 

; À : a ( lis « 1 GispOSiih) au minisire ue ad * 

mandes et autrichiennes à compter de 14 p;in ice d'outre-mer, pour €: er ses fonc- | 

ts {a une k ri 1 de ci ans 1 l i 44! FA F Ca Î iUuC LÉ + 4 W wctohre 194 \ K É ra 
mom da : pou o pi e d iQ. ans, tions à la côte fr ança se des Somaus, L 739 { N 


sin d'exercer les fonctions à Baden Baden, 





D & »- 





j ] 2° 1 st u « nt de vx 2 vr ec» [ > cn 
c la Manche, est mis, pour 1 ; pi 
Enscignement du premicr degré, ans à du 1 aù 1058 à À PR 
— sition du minsire des forces arn s, pour | re 
ext ; f ] Î 1S Au €( Lei P} [15 
Par arrêté dun 20 octobre 1918, Mlle Le Poit- | size des instructions <€t armes navales de | Par arrêté du MN tobre 1948 sont mis À 14 
tevin (Simone), institutrice de 4° classe du | Cherbourg, | d on du l taire d'Etat à Cle 


iise, pour une | oTier te TT [ 

1 23 avril 1918, | | ans pour €x . à { } dans 
| Par arrêté du 20 octobre 1958, M. Severac | les centres d'apnt de | la 
| ‘ ; + ' ; but , gs 


département de la Seine, est n 
durée de cinq ans, à compter à 


à la disposition du ministre de la France d'ou- 























ue-mer pour exercer ses fonctions en Indo- | (Louis), inslituteur de 5e classe du dépar- | Tou ( et inst lon$ 
ei Liement de l'Hérault, est mis, pour une durée ! les noms suivent: 
| RS — — _ en — = 

# ME : PA ER % . DATE D'EFFET 

NOMS ET PRÉNOMS DÉPARTEMENT D'ORIGINE LIET D'AFFECTATION sac! . 
au 1C He 

PR nn “ es us = nn lacs re suste = . , tt 
Delsol (René- Joseph) Lors sssnssonsoovevescsses LITaute-Garonne ......60 | C. À. Clément-Ader, à Samatan (Gers)........, 4er octobre 1917. 
Lavigne (André: van OPEN ETE TES sovscovos | GTS sossesessonocecosose d C. À. annexé au collège technique de Tarbes. {er octobre 19417 
Maurin (Marcel-André ACIER SRE avssva DORE uses séévéssee OA ATIAIDEN, à Nopuéro..…. PER TEEN : {er bre 1947. 
Vienne, née Lagdele ‘Blanche-Josette).....,, | ATIÈSE ...sosssouses ee .. | C. À. F.-Camel, à Saint-Girons......ssee EPP TT {er octobre 1947, 
« En ee a Pat p.69 MO de L 5 cris - sis 


Par arrôté du 90 octohre 1948, sont mis à la disnosition du sous-secrétaire d'Etat à l'enseignement technique pendant une période de cinq 
ans, pour exercer leurs fonctions dans des cenires d'apprentissage de l'académie de Montpellier, Les Inshtuleurs et inshtui dont }es nom 
suivent: 





NOMS ET PRÉNOMS DÉPARTEMENT LIEU D'AFFECTATION de ‘dttiel 























iCueII 
æ inimmnmmhäludiavn# pme natnns . _— F dt 
Dalragetto: (AIDIR-ARC ss osoesescossonssos | LOZÈTE so ose rss FC E ie du: CE PO se: RSR jer octobre 191 
Bossard (Daniel-Clément)............sscessssse | Maine-et-Loire ssssesee | C. A. de Langogne (LOZÈTC).....essesesesse ss 13 tol 1947. 
£abrol (Odette). der etattecues “trs tissue UC ss cssectetièetts cs TC: -A: Saint-Pons.:.. D RQ PRES de {er l 1047, 
Etienne (Christiane-Georgette)........ssssssese | AUAG ososossessssssesss | C. A. Espelilto de Béziers... sos rat 20 « bre 1941. 
Jourdet (Emilé)......ss.ss. tel OMS MAD evene nos us DUO ACTUS TDR rc usnencdraisiens ras ter novembre 1947 
Salva, née Daniel (Lucette)......,.., soso. | Pvrénées-Orientales ...1 C. A. Perpignan......... Side: PE PRE TT TL 15 octobre 1947 
VILNEOK, (TVOnn6-Marie).. -dérasdenseuceons L'OURÈTE sosvasaeses se sol C8; > OA. (AGE) nest csaéneni seit 4er janvier 1913 
cs — HE = = = a es torts antenne 12 
« 
Par arrêté du 20 octobre 1938, sont mis à la disposition du directeur de l’enseignement technique pendant une période de cinq ans, pou 
exercer dans les ‘entres d apprentissage da l'acedémie de Clermont-Ferran }, les instituieurs et instilutrices dont les noms suivent; 
€ ae mn _ _ _ _ nl 














NOMS ET PRÉNOMS | DÉPARTEMENT D'ORIGINE LIEU D'AFFECTATION | j tac t 
du d chere 

_——— os née —— - a _ — es —— __. né = ss ue Fe _ —— ——_“û 
Fumadeller (Henri)............ isvssesesusotes IDONIOBNÉ sa TO Al RENE dnss pese esse etes su ée | fer octobre 1956. 
Grassiot, 6e Ranciat (Yvetle)....... rennes À ARS ue cosatiattan ss LEE A SRE sde roue se se sais den eds à . der novembre 1947, 
Gurliat (Robert)............se ssséecsase NS TR crosses. | C. À MOUlINS nes ivntes des der El | 20 octobre 1917 
Hugon, née Mer Je LT SRE es À Ite-Loire .....sseves | GC. À. Brassac-les-Mi " PPT pasodeossse 1er octob 19147 
Martin nue des rvés so Le ES PAIN 5 een sort C;: À: Ciermmont-FETTONS soccer en sec é 29 octobre 151 
Maurin (Jean)... .sssssscscssssesesseosossesss | Hatte-Lôire ........... | C. A, Sainie-Fiorine....... éédaie héa ner STE 12 octo! 117 
Normand (M4 red caév side oies DEEE ra sonnette t C3 A AUDIT st See SUR e ds da ao 17 m 1917. 
Rondreux (Maurice). FONTE cudisesdoetv esse FAIR uns tasateunnec l'O A NORME es 4e à dnéduns st PPT PP TT 2 tol 1947, 
Vialle (J@RN}e cesse sécu cedcenecccveseseenesee | HÉFAUIL secsosssscosesse | Ce A AUDUSSON (CrEUSÈ) esse ve sen ae 0 0 0 8 octobre 1917 

















[= nn ententes _ _ _ _ ——— _— — | 
Par arrêté du 20 octobre 1918, sont mis à la disposition du sons-secrétaire d'Etat à l'enseignement technique pen lant une dur: ] | ang 
pour exercer leurs fonctions dans les centres d'apprentissage de l'académie de Poiliers, les instiluteurs et inslitulrices don! | fi t: 
= _————_—_————— ee a era _ = 
[ 11 f 
NOMS ET PRÉNOMS DÉPARTEMENT D'ORIGINE LIEU D'AFFECTATION se RE bte Gus 
uu : 
—— Sémétonesnus noise ah — _ - — —— me - —— : =" 
Chabrely (Marie}.......sssssocoosssessesosese. | Haute-Vienne ..,...... | C, A. Argenton-sur-Creuse (Indre).....,...,,., 29 oct 1957 
Gonnord (Raphaël)...............,., sosésésess | DOUX-SEVTES 000 0 0 C. A. Thouars Deux-Sèvres)... ..ssssssscsse es 1er octobre (4 
Leroy (Andrél.........s.sesososessmescsessss. | SCine-Inférieure ....... | C0: À. La Rochelle......…...ssocsessssessseocse ter octobre 1! 
MAO RE london sad dr 0ie 88 ve v8 Haute-Vienne ......... | C. A. Argenton-sur-Creuse sosooossee sd Te de 4er octobre 191 
Macée, née Roux rss Métro issaesséseve D ORTIO scans: 030008 DRE. fa ro densinodelase ee ter octobre 191 
Masson: (Renée}:.....,.... .ccooossovecooscése HAUIG-VIENNE …...ce0 se | Ce À pee ET NES RE dre ter octobre 1917 
Pellicer (Adolphe) brest enduerotetes eee D ORIMNRE dirai age ea ses ce A. Argenton- Ci Nos tavestertt APE PC 4er octobre 1947. 
Penochet (Aug css emdivrdacietres RUN «tbe consesnise A. La 3 ‘er sur- Yon APS PER Re 20 octobre 1947 
L£ 








— _—_ … RÉ sir des émet“ . + 














10370 
C 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


23 Octobre 1ue 


———— nu, 





—_— 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Régies d'avances, 





Par arrôté en date du 23 août 1948 est 


instituée une régie d'avances pour le paye- 
ment des menues dépenses concernant l’ex- 
plô.talion du canal de Pierrelatle (Vaucluse 
et Drome). 

Le titulaire de cette régie, nommé par 
arrété du ministre de l'agriculture, pourra 
&isposer d'une avance maximum de 10.000 F 


"devra justifier dans le délai d'un mois 
fe l'emploi de cette avance dans les formes 
tes par les règlements sur la Ccompla- 


bite publique. 





_— D © 


Ouverture de crédits. 





Par arrêté îinterminislériel en date : du 
44 octobre 1948, un crédit de 2.688.100 F 
provenant de fonds de concours a été ouvert 
au chapitre ci-après du budget du ministère 
de l'agriculture de l'exercice 1948: 


Chap. 109. — Dépenses de surveillance, de 
contrôle et de vérfication des opérations des 
sociétés de courses. 


—+0 +— 


\ Par arrêté interministériel en dat du 
44 octobre 4938, un crédit de 300.000 F prove- 
nant de fonds de concours a élé ouvert au 
chapitre ci-après du budget du ministère de 
d'agricullure de l'exercice 1948: 


Chap. 330. — Frais de surveillance et de 
fontrôle des opérations de grainage des vers 


à soie. 
—— © &—— 


{ Par arrêté interministériel en date du 
la octobre 4948, un crédit de 2.29% F prove- 
Lant de legs ou de donations à été ouvert 
au chapitre ci-après du budget du ministère 
de l'agriculture de l'exercice 1948: 


(| 
ÿ Chap. 60% — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations: 


\ Legs SR CREER 705 F. 
LOSS "GORDON... sonvosccscssoons ‘1:00D 


.294 F. 


t2 





Eaux et forêts, 





| Par arrêté en date du 146 septembre 19,48, 
M. Buire (Marc-Auguslin), inspecteur adjoint 
des eaux el forêts de 3% classe à Charleville, 
est nommé avec ses grade et classe actuels, 
d'office et dans l'intérêt du service, rédacteur 
au bureau du personnel de la direction géné- 
rale des eaux et forêts, à Paris, en remplace- 
ment de M. Magne, qui a reçu une autre 
affeclalion. 





Régisseurs d'avances. 





Par arrêté en date du 29 septembre 4948, 
M. Dou, adjoint technique du génie rural en 
résidence à Orange (Vaucluse), a été dési- 
gné en qualité de titulaire de la régie d'avan- 
ces inslituée par arrêté interministériel du 
23 août 4948, en vue du payement des menues 
dépenses concernant l'exploitation du canal 
de Pierrelatte, 


——— 6 à 





Services agricoles, 





Par arrôté en date du 18 octobre 1948, les 
disposilions des arrêtés des 19 mai et 24 sep- 
tembre 1948 sont annulées en ce qui con- 
cerne l'admission à la retraite, à compter du 
31 décerabre 1947, de Mlle Marandet, commis 
principal à la direction des services agricoles 
de l'Ain, 


qui sera publié au Journal officiel de la Rép 
blique française. 
Fait à Paris, le 22 octobre 1948. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 

















MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 22 ectobre 1948 portant nomination 
d'un gouverneur général des colonies. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de la France d’outre- 
IHCr, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la Répu- 
blique française ; 

Vu le décret du 21 juillet 1931 portant réor- 
ganisation du personnel des gouverneurs gé- 
néraux, gouverneurs des colonies <et résidents 
supérieurs et les texles qui l'ont modilié; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 4er, — M, Pignon (Léon-Marie-Adolphe- 
Pascal), gouverneur de 3 classe des colonies, 
est nommé gouverneur général des coionies, 
à compter du 20 octobre 1948. 

Art, 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de la France d’outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique française, 


Fait à Paris, le 22 octobre 1948. 
VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


à © &- 





Décret du 22 octobre 1948 portant désignation 
du haut commissaire de France en Indo- 
chine. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre de la France d’'outre- 
mer, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la Répu- 
blique française ; 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réor- 
ganisation du personnel des gouverneurs gé- 
néraux, gouverneurs des colonies et résidents 
supérieurs et les textes qui l’ont modifié; 

Vu le décret ne 47-559 du 27 mars 4947 fixant 
les attributions du haut commissaire de 
France en Indochine; 

Vu le décret du 27 mars 1947 portant fixa- 
tion des pouvoirs du haut commissaire de 
France en Indochine en matière de défense 
et de sécurité; j 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 4er, — M. Pignon (Léon-Marie-Adolphe- 
Pascal), gouverneur général des colonies, est 
nommé haut commissaire de France en Indo- 
chine, en remplacement de M. Bollaert, à 
comptier du 20 octobre 1948. 


Art. 2. — Le président du conseil des m1- 
nistres et le ministre de la France d’'outre- 





mer sont chargés, chacun en ce qui Je 
| concerne, de l'exéculion du présent 


écret, 





<- 0 +— 


Administration centrale. 





Par arrûté du 20 octobre 1948, Mlle Plan. 
tegenest (Gabrielle), commis principal hors 
classe d'ordre et de comptabiité du minis- 
tère de Ja France d'outre-mer, est placée 
en service détaché à SaintPicrre pour une 
pério“e d’un an, en conservant sa qualité de 
commis d'ordre et de comptabilité. 








MIXISTÈRE DE L INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Indemnités représentatives de logement 
du personnel des mines. 





Le ininistre de l'industrie et du commerce, 
le ministre des finances et des ‘affaires écono- 
miques et le ministré du travail et de la sécu- 
rité sociale, 

Vu le décret n° 484531 du 2 octobre 1948 
portant modification du décret no 46-1433 du 
14 juin 1946 relatif au statut du personnel des 
exploitations minières et assimilées et du 
décret no 47-4020 du 28 mai 41947; 

Vu la loi du 4e septembre 1948, no 48-1560, 
poriant modification et codification de la égis- 
lation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d’habita- 
tion ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement, 


Arrêtent : 


Art. 4er. — (Les chiffres forfaitaires de 4130 
et 200 F, fixés antérieurement à titre d'in- 
demnité mensuelle de logement pour les ou- 
vriers des exploitations minières et assimilées, 
sont portés respectivement, à dater du 4% oc- 
tobre 1948, à 450 F et 600 F. 

Art. 2, — Les chiffres de 3.000 F et 3.600 F, 
fixés antéricurement à titre d’indemnité an- 
nuelle pour les employés commissionnés des 
exploitations minières et assimilées, sont 
re respectivement à 9.000 F æt 40.800 F, 

dater du 1° octobre 1948. 

Cette revalorisation sera appliquée séparé- 
ment au quatrième trimestre de l'exercice en 
cours. 

Art. 3. — Les chiffres de £45%0 F/mois et 
9.000 F/an ci-dessus s'appliquent aux agents 
ayant moins de deux enfants à charge au 
sens de la législation sur les prestations farmi- 
liales. Ceux de 600 F et 40.800 F aux agents 
ayant au moins trois enfants à charge. Dans 
le cas des agents ayant deux enfants à charge, 
l'indemnité sera la moyenne des deux chiffres 
correspondants. 


Art. 4. — Le directeur des mines est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 21 octobre 4948. 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTR 
Pour le ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et au ravitaillement, 
XVON COUDÉ DU FORESTO. 
Pour le ministre du travail 
et de la sécurité sociale : 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
+ 0 +- 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Décret n° 48-1655 du 21 octobre 1948 mo- 
difiant le décret n° 47-2109 du 22 octobre 
1947 fixant les mesures d'application du 
décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 
portant organisation de la sécurité s0- 
ciale dans les mines. 





Le président du conseil des ministres, . 


ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

cur le rapport du ministre du travail et 
ge la sécurité sociale, du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écona- 
miques et du secrélaire d'Etat au budget, 

Vu le décret n° 46-2769 du 27 novembre 
4916 portant organisation de la sécurité so- 
rinle dans les mines, notamment l’arti- 
cle 220; 

Vu le décret n° 47-2100 du 22 octobre 
1917 fixant les mesures d'application du 
décret susvisé, 


Décrète : 


Art, 19. — Les dispositions de l’arti- 
ele 199 du décret n° 47-2100 du 22 octobre 


1917 sont abrogées et remplacées par les | 


suivantes : 


« $ 17. — Les dispositions de l'assurance 
de longue maladie ne sont applicables 
qu'aux assurés dont la maladie a été médi- 
calement constatée, pour la première fois, 
après le 1° janvier 1947. 


« $ 2, — Toutefois, le bénéfice desdites 
dispositions pourra être demandé par les 
aftiliés qui, atteints de longue maladie à 
la date du 1% janvier 1916 et non encore 
sutris le 1 septembre 1947, remplissent 
es conditions pour l'attribution des presta- 
tions de longue maladie. 


« Les bénéficiaires des dispositions du 
présent paragraphe ne pourront prétendre, 
pour la période antérieure à la publication 
di présent décret, qu'au payement avec 
effet du 1% septembre 1947 de l'indemnité 
journalière prévue à l’article 109 du décret 
du 27 novembre 1946, laquelle se substi- 
tuera, le cas échéant, à la pension d'’in- 
validité servie à l'affilié ». 


Art. 29, — L'affilié qui veut bénéficier 
des dispositions du présent décret doit 
adresser sa demande à la société de se- 
cours minière ayant pris la suite de l’or- 
fanisme qui aurait eu la charge des pres- 
lations longue maladie si celles-ci avaient 
été attribuées immédiatement à la suite 
de la maladie pour laquelle il a bénéticié 
des prestations de l'assurance maladie. 

Cette demande devra être présentée dans 
les trois mois suivant la publication du 
présent décret et devra être appuyée d’un 
cerlilicat médical dûment motivé. L’exa- 
Men spécial prévu à l'article 107 du décret 
du 27 novembre 1946 devra avoir lieu 
dans le délai d’un mois à dater de la ré- 
ceplion de cette demande. 


Art. 3. — Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre 
de l’industrie et du commerce sont chargés 
de la publication du présent décret, qui 


sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 21 octobre 1948, 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conselh des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques : 

Le ministre du travail 

et de la sécurité sociale, 

| DANIEL MAYER. 





| Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER. 


0e 





Approbation des statuts 
de sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DU RHONE 





Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 16 octobre 1948, 
ont été approuvés les staluts de la société 
mutualiste ci-après : 

Mutuelle d'entreprise Wenger, n° 69-602, à 

Lyon (Rhône), 15, chemin Guilloud. 

et © D — 


Par arrôté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 16 octobre 1948, 
ont été approuvés les statuts de la sociélé 
mutualiste ci-après: 











Association amicale P. T. R., n° 69-C03, à Lyon 
(Rhône), 
——@ 8 S-——— 


DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHONE. 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 16 octobre 1943, 
ont été approuvés les slaluts de a socicté 
mutua.iste de l’entreprise ci-après: 

Société aviation mutualiste (S. A. M.), n° 13- 

1116, à Marignane (Bouches-du-Rhône). 

et QD 


DÉPARTEMENT DU DOUBS 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 13 octobre 1948, 
ont été approuvés les slaiuts de la société 
mutualiste ci-après: 

Caisse mutuelle complémentaire et d'action 
sociale des industries électrique et gazière 
(C. A. S.) du centre de Besançon, n° 25-281, 
à Besançon (Doubs), 


DÉPARTEMENT DU NOnD 


Par arrêté du ministre du travail et de ‘a 
sécurité sociale en date du 18 octobre 1948, 
ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste d'entreprise ci-après: 


|! Caisse mutualiste de solidarifé du personnel 


de Denain, Anzin et Azincourt, n° 59-2524, à 
Denain (Nord), 2, rue Louis-Petit, 


—— 0 ©— 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 13 octobre 194, 
ont élé approuvés les statuts de la société 
mutualiste d'entreprise ci-après: 

Comité d'entr'aide des tanneries Alfred Lefeb- 
vre, n° 59-2:5%, 24, rue d’Emmerin, Hau- 
bowrdin (Nord). 





———— 


DÉPARTEMENT DES BASSES-P'YRÉXÉES 


Par arrèté du ministre du travai! et de 14 
sécurité sociale en date du 18 octobre 1%48 
ont été approuvés les statuts de la sociét 
mutualiste ci-après : 


saisse mutuelle complémentaire et d'action 
sociale des industries électrique et gazière 
(C. A. S du centre de Pau, ne 61403, à 
Pau (Basses-Pyrénées),. 


———® @® &— — 


on 


t 


DÉPARTEMENT DE LA SAVOIR 


mp 

Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en dafe du 18 octobre 1%M8, 
ont été approuvés les statuts de la société 


mutualiste ci-après 
Caisse mutuelle complémentaire et d'action 
gociale des industries électr:que et gazière 


1 = 
du centre de Chambéry, n° 73-372, 2, rue de 
l'iseran, à Chambéry (Savoie). 


--— +. —— 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE INFÉRIEURE 


ss 

Par arrêté du ministre au travafl et de la 
sécurité £ ale en date du 18 octobre 1%48, 
ont été approuvé les statuts dé Ja société 


mutualiste d'entreprise ci-après 


Mutuelle des établissements Boulard, n° 76-732, 
49, rue Victor-Bertel, à Sotteville-les-Rouen 
(Seinc-Inférieure), 

QD 
DÉPARTEMENT DU TARN 
ar arrôté du ministre du travail et de la 
Par arr 1 mi l 

sécurité sociale en date du 18 Î 1915, 

ont été approuvés les statuts de la société 

mutualiste « pri “ 

Caisse de prévoyance sociale artisanale du 
Tarn, ne 81-042, 3, rue Louis d'AmiI e, à 


Albi (Tarn). 





Fusion de sociétés mutualistes, 


ee 


DÉPARTEMENTS DES ARDENNES, fIAUTE-SAÔNS 
ET SFIXE 


ee 


Par arrêté du ministre du travail et de If 
sécurité sociole en date du 19 octobre 1948, a 
été approuvée la fusion des sociétés mutua- 
listes dites Sociélé de secours mutlucls des 
canlonniers du service vicinal du dcparte- 
ment des Ardennes, n° 8-53, à Mézières 
(Ardennes); Des cantonniers du service vici- 
nal, n° 70-2, à Vesoul (Haute-Saône, aver la 
société mutualiste dite Sociélé mutualiste du 
personnel du ministère des travaux publics 
et des transports, n° 75-4346, à Paris. 


———+ 0 &-— 


DÉPARTEMENT DU TERRITOIRE DE BELFORT 





Par arrêté du ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale en date du 19 octobre 1948, 
a été approuvée la fusion des sociélés mutua- 
listes dites: 

La Jeanne d'Arc, ne 68-13, à Belfort (Terri- 
toire de Belfori); 

Sociélé mutualiste complémentaire des assu-« 
rances sociales du ‘Territoire de Belfort, 
no 68-87, à Belfort (Territoire de Belfort); 

Société de secours mutuels en cas de maladie 
de Rougegoutte et environs, 1° G8-89, à 
Rougegoutte (Territoire de Belfort), 

avec la société mutualiste dite: 

Société mutualiste Alsace-Lorraine des ous 
vriers et empioyés de toutes les professions, 
n° 63-7, à Belfort (Territoire de Belfort}, 


a .@ @ Q—— 
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F 


DÉPARTEMENT DU CALVADOS 

ministre du travail et de la 
esécurile date du 19 octobre 1948, a 
été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite Jre Saint-Charles, no 14-45, à Caen, 
avec la société mutualiste dite Caisse médicale 
mutuclle et farniliale, no 44-411, à Caen. 

EE 0 7 CE 


arrêlé du 


Par 


: sociale en 


DÉPARTEMENT DU GARD 


——— 


Par arrûté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 19 octobre 1948, 
a été approuvée la fusion de la société mu- 
tualiste lite La Prévoyante, no 30-427, à Valle- 
raugue (Gard), avec la société mutualiste dite 
Société de secours mutuels pour les femmes, 
u° 30-369, à Valleraugue (Gard). 

—— 4 6 &——— 


DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-GARONXE 





Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 19 octobre 4948, 
nm été approuvée la fusion de la société mu- 
tualiste. dite La Mutualité des médaillés du 
travail, n° 31-464, à Toulouse, avec la société 
mutualiste dite La Fraternelle du - gaz, 
ue 31-296, à Toulouse. 


DÉPARTEMENT DE LA GIRONDE 





Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 19 octobre 1948, a 
été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite Société mutualiste Saint-Jean-Bap- 
tste, n° 33-519, à Mongauzy (Gironde), avec 
Ja société mutualiste dite Société mutualiste 
Sainte-Marie, ne 33-1001, à Mongauzy (Gi- 


ronde), 
——— tt © Q—— 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 





Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurilé sociale en date du 19 octobre 1948, a 
été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite Société scolaire municipale et de re- 
traite, no 75-1475, à Vitry-sur-Seine (Seine), 
avec la société mutualiste dite Société muni- 
cipale de-socours mutuels de Vitry-sur-Seine, 
h° 79-512, à Vitry-sur-Seine (Seine). 


++ 





Classement de certaines communes dans les 
zones territoriales pour la détermination 
des salaires. 


a 


Le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale et le ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu le décret du 10 novembre 1939, relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostilités ; 

Vu le décret du 4e juin 1940 relatif au ré: 
gime des salaires; 

Vu la loi du 10 mai 1946 portant fixation de 
la date légale de cessation des hostilités; 

Vu la loi du 26 octobre 1946 prorogeant Ja 
séglementation des salaires et des conditions 
de travail; 

Vu la loi du 23 décembre 1946 relative aux 
œnventions collectives de travail; 

Vu l'arrêté du 21 juin 1945 relatif aux zones 
terriloriales pour la détermination des salai- 
res dans la région parisienne, modifié par les 
a des 15 février, 28 mal et 23 septembre 

); 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1945 fixant les zones 
territoriales pour la détermination des salai- 
res, modifié par les arrêtés des 7 janvier, 
2 mai, 31. mai, 11 juin, 21 juin, 9 septembre, 
2 novembre, 23 décembre 1946 et 2 février 
948 : 

Vu l'avis de la commission supérieure des 
conventions coectives, 

Arrêlent ; 

Art. 4œ, — Les abattements de certaines 
communes tels qu'ils résultent de l'arrêté du 
21 juin 1945 modifié, relatif aux zones terri- 





toriales pour la détermination des salaires 
dans la région parisienne et de l'arrêté du 
19 juillet 1955 modifié, fixant les zones terri- 
toriaies pour Ja détermination des salaires, 
sont modifiés conformément au tableau ci- 
aninexé. 

Art. 2. — Les abattements fixés par l’arti- 


cle 4er et figurant au tableau ci-annexé sont 
réduits, le cas échéant, conformément aux 
décisions ministérielies accordant à titre tem- 
poraire une réduction d’abattement à cer- 
taines communes en raison de leur caractère 
de villes sinistrées ou des difficultés excep- 
tionnelles d'existence qui leur sont propres. 
Art. 3, — Le présent arrêté aura effet à 
compter du 4er novemibre 1948. 
Art. 4. — Le directeur du travait est chargé 
de l'application du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 22 octobre 1918. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
ALAIN POHER, 





ANNEXE 





NOTA: = Les communes marquées d'un as- 
térisque bénéficient d’une réduction d'abatte- 
ment de 5 p. 100. 


AIN 
Abattement de 5 p. 100, 
Riileux. 
Abattement de 15 p. 100. 
Arbent, Corbonod, Culoz, Divonne-les-Baïns, 


Gex, Montréal, Poncin, Seyssel, Saint-Didier- 
sur-Chalaronne, Port, Bettant, 


Abattement de 20 p. 100. 


Bregnier - Cordon, Brenod, Injoux, 
Saint-Martin-de-Fresne, 
Virignin, Vonnas. 


Brens, 
Montmerle-sur-Saône, 
Saint-Maurice-de-Gourdans, 


AISNE 
Abattement de 12 p. 100. 


Château-Thierry, Etampes-sur-Marne, Chierry, 
Effry, Guise, Hirson, Saint-Michel, Sougland, 
Aulnois-sous-Laon, Beautor, Charmes, Chauny, 
Clacy-sous-Laon, Fargniers, Laon, La Fère, 
Pinon, Quessy, Tergnier, Vouel, Bohain, Dal- 
lon, Gauchy, Harly, Saint-Quentin, Fresnoy- 
le-Grand, Villers-Cotlcrets, Soissons. 


Abattement de 18 p. 100. 
Fère-en-Tardenois, Neuilly-Saint-Front, No- 
gent-l’Artaud, Pavant, Crézancy, Boué, Marle, 
Blérancourt, Coucyde-Château Folembray, 
Evergnicourt,  Guignicourt, Neufchatel-sur- 
Aisne, Vaïi!lly-sur-Aisne. 
Abattement de 20 p. 100. 
Le Nouvion. 
ALLIER 
Abaltement de 10 p. 100. 
Vichy, Abbest, Cusset, Bellerive-sur-Allier, 
Ilauterive. 
Abattement de 12 p. 100. 


Moulins, Avermes, Yzeure. 


p. 100. 


Vaux-les-Trillers,  Saint-Yorre Saint-Ger- 
main-des-Fossés, Dompierre-sur-Besbre, Gan- 
nat, Lapalisse, Lurcy-Lévy, Saint-Prix, Saint- 
Pourcin-sur-Sioule, Souvigny, Varennc-sur- 
Allier, Villefranche-d’Allier, 


Abattement de 15 





Abattement de 20 p. 100. 


Saint-Loup, Laferté-Hauterive, Noyant, x 
lon-en-Sully, Saint-Hilaire, Ainay-le-Château. 


ALPES-MARITIMES 
Abattecment de 10 p. 1%. 
#La Turbie, *Théoule. 


Abattement de 17 p. 100, 


*Peillon, ‘*PBlausasc, #*Levens, *Lantosque, 
#Utelle, *Saint-Cézaire. 

Communes de la vallée de la Tinée: 

*Saint-Dalmas-le-Selvage, #%Saint-Etienne-qe 
Tinée, *Isola, *Roure, *Saint-Sauveur, *hRimn- 
plas, *Marie, *Clans, *Bairols, *Tournefort, 

ALPES (BASSES-) 
Abattement de 10 p. 100. 


*Château-Arnoux. 


Abattement de 15 p. 109. 
*Saint-Michel - l'Observatoire, #*Condamine, 


*Larche. 
ARDECHE 
Abattement de 15 p. 100. 
Aubenas, Vals-les-Bains, Labégude, Lale 
vade, Ucel, le Teil, Viviers, Cruas, Privas, 


la Voulte, Tournon, Satillieu. 


Abattement de 20 p. 100. 


Largentière, Thueyts, Villeneuve-de-Berg, 
Antraigues, Charmes, Chomerac, Ardoix, As- 
perjec, Arcens, Chirols, Dornas, Marcols-les- 
Eaux, Mariac, les Ollières, Poni-de-Labaume, 
Saint-Jean-de-Centenier int-Julien-du-Gua, 
Saint-Pierre - de - Colombier, Saint-Pierreville, 
Vanose, Villevocance, Vocance. 

ARDENNES 
Abattement de 10 p. 100. 

Fromelennes, Givet, Aubrives, Vireux. 

Moïhain, Vireux-Mellerand, Haybes-sur-Meuse, 


Fumay, Revin, Laifour, Deville, Montherrme, 
Ghâteau - Regnault, Levrezy, Braux, Nouzon- 


ville, Joigny-sur-Meuse, Neufmanil, Charle- 
ville, Montcy - Saint-Pierre, Montcy - Notre- 
Dame, Mézières, Mohon, le Theux, Viliers- 
Semeuse, Nouvion-sur-Meuse, Dumes, Vrigne 
Meuse, Com-e-Mesnil, Flize, Vrigne-sur-Bois, 
Vivier-au-Court, Donchery, Sedan, Balan, 
Floing, Brevilly, Pouru-Saint-Rémy, Mouzon 


Carignan, Blagny, Messempre, Raucourt, Ha- 
raucourt, Rimogne-fhilay, Hautes-Rivières 


Abattement de 15 p. 100. 
Frenois. 


Abattement de 20 p. 109, 
Servion. 
ARIEGE 


Abattement de 15 p. 100. 


Pamiers, Saint-Jean-du-Saiga, Bonnac- 
sur-Ariège, Saint-Girons, Eycheil, Erp, Lave- 
lanet, Dreuiihe, Lagarde, Laroque-d'Olmes, 
Montierrier, Vikeneuve-d'Olmes, Tarascon-sur- 
Ariège, Auzat, Luzenac. 


Foix, 


Abatltement de 20 p. 10, 


Vicdessos, Mercus, Engomer, Varilhes, Mire- 
poix, Lacave, Sentein, Fougax, Belesta, l'Ai- 
guillon, Lesparrou, le Peyrat, la Bastide-sur- 


l'Hers. 
AUBE 
Abattement de 10 p. 400. 


Troyes, la Chapelle-Saint-Luc, les Noès-près. 
Troyes, Pont-Sainte-Marie, la Rivière-de-Corps, 
Saint-André-les-Vergers, Saint-Julien-les-Ville:, 
Saint-Parres-aux-Tertres, Sainte-Savine, Roziè- 
res, Breviandes, Romilly-sur-Seine et sa ban- 
lieue industrielle, Pars-les-Romilly, Maizières- 
la-Grande-Paroisse, 
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Abattement de 20 p. 100. Abatti t de 22 p. 100 


Abattement de 15 p. 100. 


* Arcis-sur-Aube, # Brienne-le-Châleau, Pro- 
vervile, Bar-sur-Seiñe, Bar-sur-Aube, Fonlaine- 
Bar-sur-Aube, 


Abattement de 2% p. 100. 


PaisyCosdon, Saint-Flavy, Vireysous-Bar, 


Lonzchamp-sur-Aujon (hameau des Forges de 
Clairyaux). 
AUDE 
Abattement de 13 p. 100. 
#Carcassonne, #Couiza, *Esparaza, *Lézi- 
£ _ *Narbonne, *Quillan, #salsigne, *Villa- 
hi 
Abattement de 15 p. 100, 
#Limoux, #la Nouvelle, Castelnaudary, Cha- 
L _Alet, Lastours. 


Abattement de 20 p. 100. 


Villesicle, Fournes, les Ihes, Trassanel, Da- 
Y . bernacueillette, Féines, Lanet, Massac, 
Montioi, Palairac, Termes, Vignevieille, Ville- 
rouge, Fraisse-Cabardes, Alaigne, Belvèze-du- 
I s, Brezilhac, Brugairolles, Cambieure, Do- 





1 1 Grammazie, la Serre-de-Prouille, Lau- 
raguel, Malvies, Mazero!les-du-Razes, Routier, 
Villarzel-du-Razes, Fa, Autugnac, Cassaigne, 


iussa, Montazels, Roquetaillade, la Ser- 
pent, Serres, Brenac, Campagne-sur-Aude, Gi- 
noles, Granes, Rouvenac, Saint-Ferriol, canton 
de Conques, canton de Tuchan, canton de 
Coursan, canton de Durban-Coruières, canton 
de Ginestas, canton d'Alzonne, sauf les com- 
munes de Montolieu, Saint-Martin-le-Vieil; 
canton de Capendu, sauf la commune de Mas- 
des-Cours; canton de Carcassonne (Est) sauf 
la commune de Carcassonne (Est) ; canton de 
Carcassonne (Ouest) sauf la commune de Car- 
cassonne (Ouest); canton de Lagrasse sauf la 
commune de Fajac-en-Val; canton de Mon- 
tréal sauf la commune de Montréal; canton de 
Peyriac-Minervois sauf les communes de Cas- 
tans et Lespinassière; canton de Limoux sauf 
les communes de: Alet, la Bézole, Bourigeole, 
Limoux, Veraza; canton de Saint-Hilaire sauf 


les communes de Bescatel-et-Buc, Caunette- 
sur-Lauquet, Clermont-sur-Lauquet, Greffeil, 


Molières-sur-Alberte, Valiardebelle; canton de 
Lézignan-Corbières sauf la commune de Lézi- 
gnan-Corbières; canton de Narbonne sauf la 
commune de Narbonne; canton de sigean'sauf 
la commune de la Nouvelle, 
AVEYRON 
Abattement de 15 p. 100, 
Capdenac-gare, Rodez, Millau, Creissels, Vil- 
lefranche-de-Rouergue, Decazeville, Aubin, 
Boisse-Penchot, Cransac, Viviez. 
Abattement de 2 p. 100. 


Le Monastère, Olemps, Onet-Lechâteau, Ro- 
quefort, Tournemire, Auzets, Firmy, Livinhac- 
ke-Iliut, Bouillac, Flagnac, Aguessac. 


BOUCJHES-DU-RHONE 
Abattement de 5 p. 100. 


*Berre, *Miramas, *Saint-Victoret, #Rognac. 


Abaltement de 20 p. 100. 


*Greasque, *Fuveau, *Treste, *Cadolive, la 
Bouilladisse, #la bDestrousse, *Roquefort-la-Be- 
doule, *Saint-Savournin, *Châteauneuli-les-Mar- 
tigues, #la Fare-les-Olivicrs, *Meyreuil, #*Mi- 
wet, *Rousset. 


CALVADOS 


Abattement de 12 p. 190. 


Cabourg, Houlgate, Villers, Bénouville, Deau- 
ville, Villerville, Trouville, *Honfleur, Ablon, 
la KRivière-Saint-Sauveur. 


Abattement de 17 p. 100. 


Courseulles ; Saint-Germain-la-Blanche-Tlerbe, 
Verson, Bayeux, Saint-Martin-des-Entrées. 








Blonville-sur-Mer, Ifs, Canon. 





Saulon-la-Chapelle, 


Saint-Jean-de-Losne, Saint-Usage, Langehammp, 
CANTAL Bourre, Colonge-les-Premières, Velard-sur-Ou: 
che, Fixi Aloxe, Corlton, Meursault, Santes 
Abattement de 20 p. 100. 1ay-les-Ba Pommard Vougeot, Volnay, 
Chacssace-M rachet, B | Lusigny-Mon 
Champs, Chaudesaigues, Leaux, Vic-sur-Cère trachet, Marsany-la- € h Marey 
» M env, \ 1On 
CHARENTE , Bligny-sur-Ouche, Pé. 
illes, Crugey, Pezuote, 
Abattement de 12 p. 100. aint-Martin | Bûze, Vitteaux, Ar@ 
sur-Tille, Mirebeau, Laigne, Aise l'ouill 
Fléac, la Couronne, Angoulême, le Gond va-Auxois  TilchâAtel. 
Pontouvre, Isle-d'Espagnac, Ruelle, Soyaux, ‘ 


Saint-Michel, Saint-Yriex-sur-Charente,  Ma- 
gnac-sur-Touvre, Touvre. 


Abattement de 15 p. 1®. 


Nersac, Sireuil, 
Châteaubernard, 


Vœuil-sur-Giget, Cognac, 
Cherve-de-Cognac, Jarnar, 
Loubert, toumazières, la Rochefoucauld, 
Confolens, Ruffec, Rarbezieux, Châteauneuf, 
Montbron, Chabanais, Ansac-sur-Vienne, Exi- 
deuil, Saint-Laurent-de-Ceris, Chasseneuil, 

CHARENTE-MARITIME 
Abattement de 10 p. 100. » 

Lagord. 

Abattement de 15 p. 100. 

Dompierre-sur-Mer, Chatelaillon. 

Abattement de 18 p. 100. 


Pons, Surgères, Saint-Martin-de-Ré. 


Le] 


Abattement de 20 p. 100. 


Puilboreau, l’Houmeau, le Vergeroux, Saint- 
Jean-d'Angély, Montendre, Soumeras, Jonzac. 


CHER 
Abattement de 12 p. 100. 


Bourges, Saint-Doulchard, Vierzon, Saint- 
Florent, Lunery, la Chapelle-Saint-Ursin, 


Abattement de 15 p. 100. 


Mehun, Foecy, Saint-Amand- 


Montrond, Orval. 


la Guerche, 


Abattement de 18 p. 10, 


Sancoins, Tosteron, Jouet - sur - l’Aubois, 
Beffes, Saint-Léger-le-Petit, Bigny-Vallenay, 


Saint-Satur, Brueres-Allichaut, Marseilles-les- 
Aubigny, Farges-Allichamps, Cours-les-Barres. 
Abattement de 20 5. 100. 

Mereau {hameaux d’Autry, Moscou, Pierre- 


Sèche et Portdessoul)}, Saint-Eloi-de-Gy, Fussy, 
Saint-Germain-du-Puy, Marmagne, 


CORREZE 
Abattement de 12 p. 100. 
Tulle, le Guenne, Brive, Malemort, Bort-les- 
Orgues. 
Abattement de 15 p. 100. 
Ussel, Egleton, Objat, Uzerche, Argentat- 


COTE-D'OR 
Abattement de 10 p. 100. 
Dijon. 
Abattement de 12 p. 100. 


Chenove, Fontaine, Longvic, 
Saint-Apollinaire, Talant. 


Plombière, 


Abattement de 15 p. 100. 
Beaune. 
Abattement de 18 p. 100. 


Châtillon-sur-Seine, Scaulie, Lacouche, Vey- 
norey-les-Baumes, Ls-sur-Tille, Martigny-sur- 
Tille, Vouges, Pontailer-sur-Saône, Lamarche. 





Abattement de 20 p. 100 
Gevrey, Chambertin 
COTES-DU-NORD 
Abattement de 15 p 100 
Satnt-R ic, Langneux, P1 1, Lameaugon, 


Trégu ux, "ph in, “Lai vallays 


Abattement de 20 p. 100 


Châteleaudren, Etables, Erquy, Plehérei, 
Guingamp, Graces, Pabu, Plouidy, le Iingle 
Potitan, Lamballe, Lannion, Brelevenez, 5er: 
vel, Loquivy-I8s-Lannion Paimpol, Kerit 
Saint-Ca t, Saint Quay, Tréynier, P! | 1f, { 
Va!-André. 

CREUSE 
Abattement de 1% P. 100. 

Guéret, Aubusson, 

Abattement de 20 p. 100. 

Lavaveix-les-Mincs, Evaux, Ahun, Grand- 


Bourg, Royère, Auzances, Bénévent, 


DORDOGNE 
Abattement de 12 p. 10. 


Périgueux, Boulazac, Champcevinel, Chante: 
lade, Coulounieix, Notre-Dame-de-Sanilhaa 
Marsac, Trélissac, Bergerac. 


Abattement de 20 p. 100. 


Allas-les-Mines, Belvès, Brantôme, le Bugus, 
la Chapelle-Péchaud, Clairvivre, Condat-e. 
Lardin, la Coquille, Corgnac-sur-l'Isle, Saint: 
Cyprien, Excideuil, Eymet, les Eyzies, Saint- 
Germain-du-Salembre, Montignac, Mon‘pon, 
Saint-Pardonx-la-Rivière, le Pizou, Thiviers, 
Carsac-de-Villefranche, Minzac, Montpeyroux, 
Moulin-Neuf,  Saint-Giraud-de-Corps,  Saint- 
Martin-de-Gurçon,  Saint-Méard-de-Longchapt, 
le Fleix, Ginestet, Laforce, Montfaucon, Pri- 
gonrieux, Saint-Pierre-d'Evraux, Bonneville, 
Fougueyrolles, la Motte-Montravel, Montcaret, 
Montazeau, Nastringues, Ponchapt, Port-Sainte- 
Foy, Saint-Antoine-de-Breuilh, Saint-Michel-de- 
Montaigne, Saint-Seurin-de-Prats, Saint-Vivien, 
Vélines, Lambras, Saint-Laurent-des-Vignes, 
Saint-Nexans, Flaugeac, Gageac, Rouillac, Gar- 
bonne, Lamondie-Saint-Martin, Mescoulès, 
Montbazillac, Monbos, Monestier, Pomport, 
Puyguiinem, tazac-de-Saussignac, Ribagnac, 
Rouffignac-de-Sigoulès, Saussignac, Sigoulès; 
Thénac, Cunègrs, Fonroque, Razac-d'Eymet, 
ouquette, Saint-Aubin-de-Cadelech, Sairit« 
Capraise-d'Eymet, Saint-Julien-d'Eymet, Sin 
leyrac, Boanlagues, Colombier, Conne-dc-La« 
jarde, Monsaguel. . 


DOUBS 

Aballement 
Montbéliard, Sochaux, Sainte-Suzanne, nel 
7 


court, Audincourt, Arbouans, Valentigne 
Mandeure, Hérimoncourt, Seloncourt. 


de 7 p. 100. 


Abattement de 10 p. 100. 


Besançon, Beurre, Novillars, Montfaucon, 
Ornans, Villers-leLac, Morteau, Pontarlier 
Bart, Béthencourt, Bourguignon, Colombier 


Fontaine, Courcelles-les-Montbéliard, Dbasle, 
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Elupes, Fesches-le-Châtel, l'Isle-sur-le-Doubs, NEA 


Meslières, Pont-de-Roide,  Vieux-Charmont, 
Voujancourt, Verrières-de-Joux, Maiche, Char- 
quemont, Darnerichard, le Russey, Dampierre- 
les-Bois, Roche-les-Beaupré, Beaume-les-Dames, 
Grand-Charmont, Vaudoncourt, Vermondans, 


Abattement de 15 p. 100, 


Boussières, Tarpes, Genouille, Arc-et-Senans, 
Deluz, Laissey, Ougney-Douvot, Nommay, 
Glay-Saint-Hippolyte, Taillecourt, Montlerrand- 
le-Château, Moncey, Vuillafous, Chenccey- 
Vuillon, Quincey, Liebvillers, Montchcroux, 
Frasne. Levier, Gilley, la Grand-Combe, les 
Gras, Montlebon, Lesfins. 


DROME 


Abattement de 15 P. 100. 


Montélimar, Porte-des-Valence, Saint-Vallier, 
Saint-Lze, Lori 1, Livion, Tain, Cain Raimbert- 
d'Albon 


Abattement de 20 p. 100. 
Grand-Serre, Hauterives, la Cha- 
rs, -cn-Diois, Manthes, Moras- 
Saint-Laurent-en-Rovans, Saint 
Saint - Paul -les-Romans, 
Saillans, Saulcc, 


en-Valloire, 
Nazaire-en-Ro: k 
Saint-Paul-Trois-Chäteaux, 
Sauzct 


\OVuns, 


FINISTERE 
thattement de 13 p. 100, 


Quimper, Ergue-Armel, Kerfeunteun, Pen- 
hars, Benod Bohars, Guilers, ( ‘arneau, Île 


le 20 p. 100. 


GARD 
1 t de 10 p. 100 
CAE 
1 1 ent dt 100 
°Ba | il , * ( du 
foi *!) | L EN | Gard 
#Saint-Ariit XX, *Molier r-(:t » M 
tinet 5 t-J ie-Va | *Saint-Flo 
rent Auzonnet "A "] et-Esparon, 
sAulas, *0 
GARONNI HAUT] 
battement de S p. 100 
Fenouillet, Porltet-sur-Garonne, Ramonville- 
Baint-Agne, Balima, Co:ormiers. 
{oat{ ent de 15 1 100 
Saint-Gaudens, Marignac, Saint-Beat, Cierp, 
Gaud l [h (l Montre 111 Gourdan 


"ouzet, Vale ntine, Saint- 


Polignan, Muret, Pevt | 
Salat, Mire- 


Martory, \illemur, 
mon{, Revel, Bagnères de-Luchon 


ibattement de 20 p. 100. 


Montauban-de-Luchon,  Car- 
bonne, Auterive, Cintegabelle, B'ajan, Ville- 
franche, Cazeres, Touille, Aurignac, Saint- 
Marcel, Mancioux, Mane, Moustajon. 


Saint-Mamet, 


GERS 
Abattement de 15 p. 100. 
Auch 
Abattement de 20 p. 10. 
Mirande. Fauze, Lectoure, Fleurance, No- 


&aro,, \ic-Fezensac, Isle-Jourdain, Condom. 


1IRONDE 
Abattement de 10 p. 100. 


Arc: n, la Teste (section du Pyla-sur-Mer 


de-Morestel, Veyrins, Vezeronte, Arandon, Vou- 


Abattement de 12 p. 100. 


Pauillac, Libourne, Blanquefort, 


Abattement de 13 p. 100. 


Coutras. 
Abattement de 15 p. 100. 


Langon, Ares, Lege, Andernos, Lacanau. 


Abattement de 20 p. 100. 


Lesparre, la Réole, 


Marcheprime, 
communes du 


Audenge. Toules 1ie5 


ment classées à 25 p. 


des cantons de Grignols, Auros, Monsegur et 
la Réole (sauf la commune de la Réole). 
HERAULT 
Abattement de 20 p. 100. 


#Palavas, *Lamalou-les-Bains, 


sMauguio. 


*Valrasplage, 
ILLE-ET-VILAINE 

Abattement de 10 p. 100. 

ennes et sa banlieue (Bruz, Saint-Jacques- 

de-la-Lande), Fougères et sa banlieue (Beaucé, 

Laignelet, Lécousse), Saint-Malo, Saint-Servan, 
Paramé, Dinard, Redon. 

Abattement de 15 p. 100. 


Dol, Vitré, Saint-Briac, Saint-Lunaire. 


INDRE 


INDRE-ET-LOLRE 
Abatlement de 18 p. 100 
Ralesnes, Beaulieu, 


Cinq-Mars-la- 
Monts, Nazel- 


Amboise, Azay-le-Rideau 
Eléré, Châteaurenault, Chinon, 
Pile, la Croix, Langoais, Le 
les, Kochecorbon, Vouvray. 


ces, 


Abattement de 8 p. 100. 


Grenoble, Fontaine, la Tronche, Saint-Mar- 
tin-d'Ières, Saint-Martin-I2-Vinoux. 


Abattement de 10 p. 100. 
Pourgoin, Jalliet 
Seyssinet - Pariset, 
Saune, Ruy. 


1, Echirolles, Eybens, Gières, 
Saint-Egrève, Salaise-sur- 


Abattement de 15 p. 100. 


Les Abrets, Saint-André-le-Gaz, Saint-Victor- 
de-Cessieu, Morestel, les Avenières, Villars-de- 
Lans, Estrablin, les Eparres, Pierre-Châtel, Co- 
renc, Meylan. 


Abattement de 20 p. 100. 
Le Fontanil, Huez, Saint-Georges-de-Com- 


miers, Saint-Barthélémy-de-Sechilienne, Nivo- 
les-Vermelle, Saint-Savin, la Ferrière, le Cham- 


pier-Proges, Saint-Pancrace, Aoste, la Batie- 
Montgascon, Chimelin, Corbelin, Fitilicu, la 
Folatière, Granieu, Pressins, Saint-Albin-de- 


Vauiserre, Saint-bidier-de-la-Tour, Saint-Sorlin- 


Soulac, le Taillan, Eysines, Gradignan, 
Léognan, le Haillan, la Tresne, Bouliac, Car- 
bon-Blanc, Cadaujac, Ambarès, Hosteins, 


Bazas, 
départe- 
100 par l'arrêté du 
19 juillet 1945 modifié, à l'exception de celles 


Abattement de 18 p. 100. 


Morez, Morbier, Champagnole, Ardon, Syern, 
Sirod, Audelot, les Rousses, Savans-les-Saint 


nod, Grozon, Mesnay, Moirans, Mouchard 
Orgelet, Orchamps, Pol:gny, Saint-Arnour. 
Saint-Laurent, Salins. : 
LOIR-ET-CIER 
Abattement de 15 p. 100. 
Vendôme, Romorantin, Saint-Gervals-la-Fy 


rêt, Saint-Ouen, Lanthenay, Prunicrs. 


Abattement de 20 p. 100. 
Theillay, Nouan-le-Fuselier, 


LOIRE 
Abattement de 10 p. 100. 
Roanne, Lecoteau, Mably, Iliorges, Mont 


brison, Moingt, Savigneux. 


Abattement de 12 p. 100. 


Chazelles-sur-Lyon, Montrond, Sa:nt-Just-sun 
Loire. 
Abattement de 15 p. 100. 


Bourg - Argental, Saint-Julien-Molin-Molette, 
Pelussin, Andrezieux, Veauche, Saint-Galmier 
Sury-Lecomial, Bonson, Saint-Romain, le Puy. 
Saint - Marcellin, Saint - Bonnet - le - Châlean, 
Feurs, Boen, Sainte-Agalhe, la Bouteresse, Si: 
Sous-Couzanr, Panissères, Regny, Saint-Paul. 
en-Cornillon, Saint - Victor-sur-Loire, Saint. 
Heand, Sain!t-Rambert, Pouilly-sous-Charlieu. 


Abattement de 20 p. 100. 
Saini-Genest-Malifaux, Usson. 
LOIRE (HAUTE-) 
Abettement de ‘15 D. 100. 
Auzon, Lempdes, Vergonghéon, 


rine Langeac, Brioude, 
Taulhac. 


Sain!e-Fo 
Frugères-les-Mines, 
LOIRE-INFERIEURE 

Abattement de 10 p. 100. 
*Nantes, *Bouguennais, *Couéron, #l 1re, 
*]a Montagne *Orvault, *le Pellerin, *Rézé, 
Montoir-de France, Escoublac-la-Baule, le Pou 
liguen, Pornichet, Paimbœuf, #Saint-Herblain. 
*Vertou, #Sainte-Luce-sur-Loire, #Saint-Sébay 
lien, #Saint-Jean-de-Boisseau. 
Abattsment de 15 p. 400. 


Châteaubriant. 


Abattement de 18 p. 100, 


Pornic, Sainte-Pazanne. 


Abattement de 20 p. 100, 


Les Sorinières Saint-Joachim, Saint-Malo-deæ 
Guergac. 

LOIRET 
Abattement de 10 p. 100. 


Montargis. 


Abattement de 2% p 100, 
Bouzonville. 
LOT 
Abattement de 15 p. 100 
Cahors, Figeac, Bagnac. 


Abattement de 20 p. 100. 
Souillac, Capdenac-le-Haut,- Biars-sur-Cére, 
Laval<ie-Cere, Granat, Puy-l'Evèque, Luzech, 
Gourdon, Saint-Céré, Brelenoux, Les Quatre 








teujement), 


rey, Saint-Siméon-de-Bressieux. 


Routes, Caslelfranc, Prayssac. 


Claude, Sa nt-Lupicin, Périgny, Arbois, Bala. 
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LOT-ET-GARONNE 
Abattement de 15 p. 106, 
Aiguillon, 


casseneuil,  Villeneuve-sur-Lot, 


Marmande, Tonneins Luzet-sur-Baise, Mira- 
mont-de-Guyene, Barbaste, Lavardac, Mézin, 
érac, Saint-Livrad- sur-Lot, Casteljaloux, Fu- 
mel, Mi insempron. 


Abattement de 20 p. 100. 


Vianne, Sauveterre-de-Limance, Layrac, Ni- 
eole, Xaintrailles, Pompiey, Reaup, Lisse, 
Saint-Simon, Saint-Pé, Gueyze, Pondenas, Mey- 
jan. larg rues, Damazan, Caubeyres, Armbrus, 
Saint-Piert re-de-Buzet, Allons, Rousses, Durance 
pindères, Es - Saumejan, AUZEX, Beau- 
\.!lefranche-de-Quevyran, Saint-Martin-de- 


zac, Ÿ 
n, la Réunion, Antagnac. 


Curtoi 
LOZERE 
Abättement de 15 p. 100. 
Mende, Saint-Chely-d’Apcher. 
Abattement de 20 p. 100. 


Florac, Mas-d’Orsières, Meyrueis, Aumont, 
la Canourgue, Banassac, Saint- Alban, Barjae, 
Badaroux, Balsièges, Chastel-Nouvel, Marchas- 
tel, le Monestier, Villefort, Collet-de- Dèze, 


£aint Michel-de-Dèze. 
MAINE-ET-LOIRE 
Abattement de 10 p. 100. 


Angers, les Ponts-de-Cé, Trélazé, Montreuil, 
Beliroy, Saint- Barthélemy; Juigné-Béné, Saint- 
Gel inés-sur-Loir, Cholet. 

Abattement de 15 p. 100. 
“Saumur, “Bagneux, *Saint-Ililaire-Saint-Flo- 
rent, *Saint-Lambert-des-Levées. 
MANCHE 
Abattement de 10 p. 100, 
Cherbourg, Equeurdreville, Hainneville, la 


Glacerie, Octeviile, Querqueville, Tourlavile. 


Abattement de 15 p. 100. 
*Coutances, Granville, Donville - les - Bains, 
Saint - Nicolas - près - Granville, #Saint - LO, 
#*Agneaux. 
MARNE 
Abattement de 10 p. 100. 
Reims, Bétheny, Cormontreuil, Courey, la 
Neuvillette, Saint- Brice, Courcelles, Tinqueux, 
Witry-les- -Reims. 
MARNE (HAUTE-) 
Abattement de 15 D. 100. 


Chancenay, Hoéricourt, 


Abattement de 20 p. 100. 


Buxières-les-Froncles, Bienville. 


MAYENNE 
Abattement de 15 p. 100. 
Laval, Changé, Saint-Berthevin. 
Abattement de 171 p. 100. 
\zé, Bazouges, Château-Gontier, Ernée, Gor- 


ron, Mayenne, Port- Brillet, Renazk, Buttavent, 
An 1d uillé, 


MEURTHE-ET-MOSELLE, 
Abattement de 5 p. 100. 


Linéville, Nancy, cantens de Naney-Nord et 
InCY-Ouest, Bouxières-aux-Dames, Champi- 
Custines. Malzéville, Dommar! emont, 
Essey les-Nancy, Saint-Max. ” Pant- à-Monsson, 


Belleville, Rlénod-les-Pont-à-Mousson,  Dieu- 
lcuard, Saint-Nicolas-du-Port, Dombasle, Va- 
rengéville, Laneuveville-devant-Nancy, canton 
de Briey, canton de Conflans, canton de 
Longwy, canton d’Audun-le-Roman, Longuyon, 
Montigny-sur-Chiers, Cons-la-Granville, Foug. 


Abattement de 10 p. 100. 


Moncel-les-Lunéville, Liverdun, Toul, Pagny 
sur-Moselle, Xeuilley, Blainvile-sur-Madon, Da- 
melevières, Crevic, Minville-au-Jard, Maixe, 
Sommerviller, Jolivet. 





Abattement de 15 p. 100. 
Badonvwiller, Pexonne, Jeandelaincourt, Al- 
lamps, Vézelise, Tantonville, Bayon, Roville- 
devant-Bavon, Atton, Jezainville, Maidières, 
Montauville, Norroy-les-Pont-à-Mousson, Van- 
dières, Baccarat, Blamont, Cirey-sur-Vezouse, 
Val-ct-Châtillon, Pierrepont, Rosières-aux-Sali- 
nes, Chanteheux, Hériménil, Hoeville, Behain- 
viller. 

Abattement de 2% p. 100. 


Bayonville, Art-sur-Meurthe, Arnaville, Van- 
dières, Villers-sous-Freney, Ecrouves, Dommar- 
tin-les-Toul, Claudenay, Sexey y-aux-Forg es, Ri- 
chardménil, Mont-sur- Meurthe. 





MEUSE 
Abattement de 10 »p. 100. 


Bouligny, Dommary, Baroncourt. 


Abattement de 12 p. 100. 
Commercey, Ligny-en-Barrois, Ver- 
Believille. 


Bar-le-Duc, 
dun, Thierville, 


Abattement de 15 p. 100. 


Fains-les-Sources, Longeville-en-Barrois, Revi- 
gny-sur-Ornain, Euville, Lérouville, Chauvon- 
court, Saint-Mihiel, Vaucouleurs, Sorcy, Saint- 
Martin, Elain, Stenay, Dugny-sur-Meuse, Hau- 
dainville. 

MORBIHAN 


Abattement de 15 p. 100. 
Vannes. : 
MOSELLE 


Abattement de 5 p. 100. 


Metz, canton de Thionville,.canton de Fon- 
toy, canton d’'Hayange, canton de Moyeuvre- 
Grande, Amneville, Ban-Saint-Martin, Hagon- 
dange, Longeville- les-Metz, Maiïzières-les-Metz, 
Montigny-les-Metz, Rombas, Saint-Julien-les- 
Metz, Talange, Woippy, Ars-sur-Moselle. 


Abattement de 10 p. 100. 


Forbach, Creutzwald, Merlebach, 
selle, Schoeheck, Stiring-Wendel, Saint-Avok, 
Carling, Freyming, Hombourg-Hant, l'Hôpital, 
Sarreguemines, Neunkirch, Welferding. 


Petite-Ros- 


Abattement de 15 p. 100. 


Corny, Jouy-aux-Arches, Novéant, Ancy-sur- 


Mosellé, Boulay, Bouzonville, Hargarten, Falk, 
Faulquemont, Teting, Crehange, Dieuze, Sar- 
ralbe, Gueblance-les-Sarralbe, Moussey, Alb- 


ting, Cocheren, Folkling, Spicheren, Morsbach, 
Bening-les- Saint-Avold, Betting,  Poreelette, 
Folschviller, Grosbliederstroff, “Entrange, Es- 
cherange, Hettange- -Grande, Kenfen, Ottrange 
Volmerange-les-Mines, Magny, Peltre, Mar!y. 


NIEVRE 
Abattement de 12 p. 100. 
Fourchambault et banlieue de Ne- 
vers et de Fourchambault (Varennes-les-Ne- 
vers, Chaliuy, Coulanges, Garchizy), Decize, 


la Machine, ‘Saint- Léger-des- Vignes, Guérigny, 
Urzy, Imphy. 


Nevers, 


Abattement de 15 p. 100, 





L Clamecy, Prémery, 











Abattement de 18 p. 100. 

Cosne, Sermoise, Champwert, la Charité, 
Varennes-es-Narcy, Ponugucs-les-Eaux, Ch& 
l , Saint-Amand. 

NORD 
\ tement de 8 p. 100 
\ies, S 1, Caudry, Cateau, Avec 
, Q noy, Poix-du-Nord, Bousies 
{Al ut uit de 10 ?p 100 
Bousignies-sur-Roc, Vignehies, Avesnelleg 
Pont-à-Marc, la Gorgue, Es Merville 
MIE Trelon, Glageon, Sains-du-Nord 
"elleries, Solre-@eChâteau, Sars 
rnies, Landrecies, Masnièree, So 





Ù irbourg, Wallen, Saint-M \elin 

( & PR ‘“hes, F1 ea! R À 

B mpleuve, Baisieux, ( reng 

et Attiches, Annœu‘in, Beuvrydes 
‘hie chiennes, Avesnes - les er," 
Neuville-Saint-Rém Raillencourt-Sainte-Ofle 


es, Bergues, Ha: non, Bavay 


Cousoire. 


ibattement de 15 p. 100. 


Marcoing, Artres, Bavinehove, Etrœungt 
Liessices, EL} -Sauvaze, AY #ne-le-Sec, (41 o 
out: gnies, Villers-Outreau 
Marets, Saint-Souplet, Maulde, Ru 


OISE 

Abattement de 

!, Méru, Compiègne, Clairoix, Margn® 

les-C4 mp ègne, Noyon, Rihécourt, T] tte, 


- - * 41 
Venette, Chantilly, Gouvieux, Pont-Sainfe 
Maxence, Senlis. 


12 p. 100, 


jor ° 


Abattement de 15 p. 100. 


Andeville, Sérifontaine, Attichy, PBermeuit 


Sur-Aisne, Cuisse-la-Motte, T rosly Breuil, Ver 
berie. 

Abaltement de 20 p. 100. 
Bai Neul - sur - Thérain, Chamont-en-Vexin, 
Crévecœur-le-Grand. 

ORNE 

Abattement de 17 p. 40. 

#Flers, *la Lande-Patry, *Saint-Georges-des 


Groseilers, *Alencon, 
Pierre-du- Rega rd, 


#Argentan, 
*Vimouti ers. 


#sSainf 


Abattement de 20 p. 100. 


Bagnoles-de-l'Orne, Tessé-la Madeleine, Cs 


Garonne, Resenlisu, Mortagne, Saint 
N 
PAS-DE-CALAIS 
Abattement de 8 p. 100. 
Montigny-en-Gohelle, Annay, Courrières, Lo 


70n-30 1s-Lens, Fouq uières-lez-Lens, Novelleg 
sous-Lens, Salla rnines, Billy-Montigny, Avion, 
Eleu+ di t-Lauwe Lte, Carvin, Oignies, Bourges 
Evain-Malmaison, eforest, Courcelles-lez-Ler 
Estevelles, Buliy-les-Mines. Meurchin, Grer ay 
Mazi n£ garb'e, Noë ux-le5s-M ne, Sains-en- Gohe le 
Hersin-Coi up gny, Barlin, Ruitz, Hallicourt 
Maisnilz, L abuissière, Bruny- en-A1 ois, Divion 
Marles-les-Mines, Calonne-Ricouart, Auchel 
Mericaurt, Rouvroy, Droc ourt, Maisnil-les 
Ruitz, Jourdain, Lôzin “hem, Lapu gnoy, Go 
nat, Hesdigneul- les-Ré hune, Loos-°n-Gohelle 
Hulloch-Beni fontaine, 


Abattement de 12 p. 100. 


ATras 
rent-Blangy, 
Beaurains, 
Touquet-Paris 


Sainte-Catherine-les-Arras, Saint-Lau 
Achicourt, Saint-Nicolas-les Arras, 
Biache-Saint-Vaast, Feurhv Le 
1 m d A 
-Plage, Ber ” -<ur-Mer, Mar! k-en+ 


Calaisis, Ferqi 18, Rely, Equihen-Plage, Rer- 
guette, Burbure, Athies, Pain) le, Cujchy, 
iveu hy-les- La Bass sée, É! dples. Guines 
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Abattement de 15 p. 100. 
Merlimont, Ferfay, Agny, 
PUY-DE-DOME 
Abaltement de 42 p. 100. 
ibatftement de 15 p. 400, 

Armbert, Auzat-sur-Allier, Puy-Guillaume. 


Abattement de % p. 100. 


Blanza! evrat, Durtol, Montaigut-en-Com- 
braill (hi 0 ier, J \ IX, Lachaux, [e- 
poux, Pl? UE [art - Montagne, 
Sain!-Ain i-Tallende, Saint - Germain - Lem 
bron, Pi isdoire: 

PYRENEES (BASSES- 
\! ii t de 1 Ü 100 
Pa Bia L 
{battement de 15 p. 100 

R ( v, S Jean-dc-Luz, 

[4 Il e Oloro Bida 
{ ttement de A8 D 100, 

Atud Î les, Bourde‘tes, Côa FTas 
L° I , Lou ] n, La M | 
{ir Nav, 0 i Pon L Pr ), - à 
\ - nb Ï ix-Bonr s G ni, I ir, 


PYRENEES (HAUTES-) 
Abaltement de 4? D. 100. 


Tarb Semeac, Sout Aureilhan, Borden 
gsur-Ecr I vubèr Louey, © \,, Bazet 
gui lian Bagnèrt di B'e 1rre, (Gé “de-Pouz 

Abatteme nt de 15 p. 100 
La nez Beaudean, Sarrencolin, Bey 
] | | lié filte Vps \'a sou- 


battement de 20 p. 400 
Vic-Bigorre, Maubourgue!, Saint-Pé, Arreau, 
PYRENEES-ORIENTALES 
Abattement de 15 p. 100, 

Abattement de 20 p. 100 


*Prats-de-Mollo, *Montholo, le Tech, Gous- 
fonges, Serraloigue, Lamanère, Mauwreilles, 
Saint - Jean - Pio - de - Corte, Reynes, Île 
Perlhus, Ris, Villefranche-du-Conflent, Sailla- 
gouns, Olette, Hle-sur-Tet, Vinca, Louis, Bourg- 


Mau {) [l Enveigt, Fstagel, Millas, 
Saint - La nt-'a-Salai que, Saint - Paul-de - 
Ver { sSahorre, Escaro, Pillols, Sournis, 


Villenc Ve les-Escaldes 
RIIN (BAS- 


Abattement de 5 p. 100. 


Strasbourg, Bischheim, Eckbolsheim, Entz- 
heim, Hoenheim, Hikirch-Grafenstaden, Lin- 
Schiltigheim,  Souffel 


golscheim, Otswaid 
Wever ‘im 


Abattement de 12 D” 100 


Bischwiller,  Dorlisheim, Erstein, Gum- 
brechsthofen, Nicderbronn, Gunderhoffen, 
Jlaguenau, Merewiller-Pachelbronn, Metzwil- 
ler, Niederbronn-les-Bains, Molsheim, Mons- 
willer, Mutzig, Reischoffen, Rosheim, Saverne, 
Schweighausen, Selestat, Zinswiller, Wissem- 
bourg, Uberbronn, Wolfisheim. 


Abattement de 20 p. 100. 


Biblisheim, Boersch, Bourgheim, Elsenheim, 
Hattmatt Mothern Ottrott, Salmbach, 
Doersch-Saint-Léonard, Steinbourg, Surbourg, 
VMendenheim, Weyersheim. 


RHIN (HAUT-) 
Abattement de 5 p. 100. 

Blotzheim, Bourgfelden, Bourtzwiller, Brun- 
statt, Didenhcim, Habsheim, Huningue, Ile- 
n, Izach, Kembs, Kingersheim, Lut- 
terbach, Modenheim, Morschwitler-le-Bas, 
Mulhouse, Otimarsheim, Pfastait, Reiningue, 
Richwiller, Ricdisheim, Rixheim, Saushecim, 


Abattement de 12 p. 100. 
Altkirch, Garspach, Mfurth, Tagolsheim, Mit- 
flach, Sondernach, Metzeral, Mulbach, Bre- 


Soultzbach-les-Bains, Eguisheim, Lautenbach- 
Zell, Linthal, Murbach, Bollwiller, Rimbach- 
Zell, Pulvershein Ungersheim,  Feldkirch, 


Niederbruek, Oberbruck, Oderen, Ransparh, 


theim. Sewen, Sickert, Uffholtz, Urbes, Wit- 
telsheim,  Watiwiller, Wegscheid, Wilden- 
stein, Willer-sur-Thur, 

Abattement de 20 ?. 100. 

Oltingue, Ferrette, Vieux-Farrelte, Pfetter- 
house, Uberstrass, Wuznheim, Orschwihr, 
Bartenheim, Battenheim, Baldersheim, Aubure, 
Ammerschxihr, Riquewihr, Moilau, Storcken- 
sohn. 

TERRITOIRE DE BELFORT 
Abattement de 8 p. 100. 

Belfort, Bavillicrs, Cravanche, Daujoutin, 
Valdoie, Delle, Beaucourt. 

Abattement de 10 p. 100 


Esserp, Ofermont. 


Abattement de 12 ». 100. 
Chatenois-les-Forges, Giromogny, Lepuy-Gy, 
Granv.llars, Morvilars, Mézire. 
Abattement de 15 p. 100. 


Rougegoutte, Andelnans. 


Abattement de 20 p. 100. 


Vessemont, Rougemont-le-ChAteau, Etuef- 
font-le-Haut, Etueffont-le-Bas, Froidefontaine, 
Foussemagne. 

RHONE 
Abattement de 10 p. 100. 


Francheville, Charbonnières-les-Bains. 


Abattement de 12 p. 100. 
Saint-Germain-du-Mont-d'Or. 


Abattement de 15 ? 100. 


Pontcharra, Amplepuis, Thizy, Bourg-de- 
Thizy, Marnand, Pont-Trambouze, Cours, la 
Ville, Sain!t-Genis-J'Argentière, Mardore, Gran- 
dris, Lamure-sur-Azergues, Dardilly, Br'ndas, 
Chaponost, Charly, Grezieu-la-Varenne, Sonzy, 
Sourcieux-les-Minss, Lozanne. 


SAONE (HAUTE-) 
Abattement de 12 p. 100. 
Héricourt. 


Abaltement de 15 p. 100. 


Vesoul, Frotey-les-Vesoul, Quincey, Naven- 
nes, Echenez-la-Melme,  Noidans-les-Vesou!, 
Luxueil, Froidecouche, Saint-Sauveur, Chani- 
pagney, Rouchamp, Plancher-Bas, Plancher- 
es-Mines 





tenbach, Luttenbach, Slosswihr, Soullzeren, | Ÿ 


Saint-Amarin, Staffelfelden, Steinbach, sen- | 


9 
Abattement de 48 p. 100. 


Lure, Gouthenans, Russure!, Saint-L JP-SUR 
Semousse, Grey, Arc-les-Gray, Demang velle, 
Fretigney, Gouhenans. 


SAONE-ET-LOIRE 
Abattement de 12 p. 100. 


Le Breuil, Marmagne, Torcy, Autun, Saing 
Pantaléon, Montceau-les-Mines, Blanzy, Saint 
Vallier, Sanvignes-les-Mines, Chalon-sur-Saône 
Saint-Jean-<des-Vignes, Saint-Rémy, Chate) \ye 
| le-Royal, Sa nt-Märcel, Bourbon-Lancy, Ch 
gny, Chauffailles, Digoin, Ecuisses, Epinac-leg 





Mines, Genelard, Gueugnon, Mâcoñ, Charnay 
les-Mines, Flace-les-Mines, Sancé, Montchanir 
les-Mines, Paray-le-Monial, Perreuil, Saint 
Léger-sur-Pheune, Tournus, Perrecy-les-Forg A 





1} ( ] « hi sh Ators ai | - : 

[ eim, So 117 nat Rouffach, Merxheim, | Ciry-le-Noble. 

Ruelisheim, Zillisheiïm, Bergheirn, Fre- 

land Hachimetts Labaroche Lanoutroie 

A ? >» L : d . L: haffemrpr @ f 

l, Bonhomn Kavsersherg. Orbey, Os. Abattem 1f dé 13 1. 100. 
their, Ribeauvillé, Rombach-le-Franc, Sain!e- *Le Creusot 

Croix - aux - Mines, Sainte-Marie-anx-Mines, Sn ï£ 

Thannenkirch, Bilschwiller, Bourbach-Ilc-Bas, 
Burnhaupt-le-Haut, Dolleren, Fellering, Gue- Abattement de 18 p. 100, 
wenheim, Ilusseren, Wesserling, Kirchberg, | ARE. : 
Keuth, Lauw, Malherspach, Masevaux. Noosch, Lux, Sevrey, Chamforgueil, Saint-Sernin-dm 


Bois, Sa nt-Firmin, Varennes-les-Mines, Vigny- 
les-Paray. 


Abattement de 20 p. 100. 
Charolles, Cluny, Massily, la Clayette-Bam 
demont, Cuiseaux, Louhans, Marcigny, Cham- 
biily. 
SARTHE 
Abattement de 10 p. 100. 


Le Mans, Arnage, Yvre-Levêque. 


Abattement de 15 p. 100. 
Sainte-Jammes, Saint-Jean-d'Asse, Montbizot 


Abattement de 20 p. 100, 
Château-du-Loir. 
SAVOIE 
Abattement de 10 p. 10. 
Aix-les-Bains, 
Abaltement de 12 p. 100. 


Chambéry. 


Abattement de 15 p. 100. 
Val-d'Isère, Peisey-Mancroix, Bourg-Saint 
Maurice, Brides-les-Rains, Montbélian, Sant 
Bon, Salins-les-Thermes, Valloire, Pralognan, 
Challes-les-Eaux. 
Abattement de 20 p. 100, 


Randens, Champagneux, Chanaz, 


SAVOIE (HAUTE-) 
Abattement de 15 mp. 100. 
Chamonix, les Houches, Vallorcine, Servot, 


Saint-Gervais, Mégève, Cluses, Marmaz, Ma- 
gland, Scionzier, Sallanches. 


Abattement de 20 p. 400, 


Meythet, Vougy, Saint - Martin - sur - Arva 
Saint-Roch, Neuvecelle, la Clusaz, Morzine, 
Combloux, Praz-sur-Arly, les Gets, Duingt, 
Menthon, Talloires, Cevrier, Verrier-du-Lac, 
Doussard, Saint-Gingolph, Lugrin, Monnetier- 
Mornex, Saint-Jean-d'Anlph. 


SEINE-INFERIEURE 


Abattement de 12 p. 100. 


: Dieppe, Neuville-les-Dieppe, Arques-la-Ba 
| taille, Rouxmesnil-Bouteilles, Fécamp. 
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Abattement de 2% 


P. 100, 
Houppeville, 
Saint-Aubin- 
Fontaine-la-Mal- 
Bu 1zevillette, la Trinité-du-Mont, Avremes- 
Envermeu, Martin-Eglise, Croisy-sur-An- 
Pierrecourt, Veuies les-Roscs 
!  Saint-Romain-de-Colbosc, D 
Saint-Martin-de-Boscherville, Valmont, 





SET 


COvis, 


( i totl'Esneval, Cany-Barville, Bacqueville- 
en-Caux 
SEINE-CT-MARXNE 
Abättement de O0 m. 400. 
Pringy 


Abattement de 5 D. 


{ int, Brie-Comte-Robert, Servon, Lézi- 


env, Mauregard, le Mesnil-Amelot, 


Abattement de 10 p. 100. 


Ferolles-AtiNYy. 
SEINE-ET-OISE 
0 p. 
Gargenville, Vaux-sur-Seine, 
Chapct, Verneuil - sur - Seine, 
loup -les- Vignes, Vernouillet, Medan, 


7 

{ te 

Carr'ère-sous-Poissy,  Villennes-sur-Seine, la 
Queue-en-Brie. 


Abattement de 100. 
Aubergenville, 
I-sur-Seine, 


1? 


Abattement de 5 p. 100. 


Juziers, Epone, Guitancourt, Issou, Porche- 
‘ile, Mézères-sur-Seine, Morsang-sur-seine, 
Coudray-Montceau, les Essarts-le-Roi, Rosny- 
sur-seine. 





10 p. 100. 


Abattement. 


follainville, Guernes, Rollcboise, Benne- 


court, Buche:ay. 
SEVRES (DEUX-) 

Abattement de 15 p. 100. 

Saint- 


Saint-Florent, Saint-Liguaire, 


Pézi Souché, Thouars, Saint-Jean-de- 
Thouars, Saint - Jacques - de - Thouars, Saint- 
biaixent. 
Abattement de 20 p. 100. 
Parthenay, Châtillon, Bressuire, Melle, Saint- 
léger, Saint-Jonin, Saiut-Varent, Airvault, 
Ceriza y 
SOMME 
ibattement de 13 p. 4. 
#Amiens, #*Longueau, Rivery, Corbie, Villers- 


Fouilloy, *Abbeville, Montdidier, 
Rosiè Albert, Me 


É 2 0 : » Ù 
Saint-Sulpice, Muille-Villette, 


Bretonneux, 
Rove, Moreuil, res, ‘ulte 
Ham, Eppeviil 


boul] 
100 


Abatt 


ement de 17 p. 


Arrest, Beauchamp, 
Boutlencourt, Bouvain- 
. Cähon-Gouy, Crépy, Dargnies. 
\ quières, Fressenneville, Frian- 
court, Friville-Escarbotin, Nibas, Oust-Marest, 





ù Flibeaucourt, Saint-Riimont, Saint-Quen- 
{ Lamotte, Tully, Valines, Woignarue, 
W\ irt, Ysengremer, Rue, Mers-les-Bains, 


{ -sur-Mer, Ault, le Crotoy, Roïjsel, Can- 


Abatlerent de 20 p. 100. 


mel, Dury, Quend, Fort-Mahon, Bour- 


TARN 
Abattement à 12 p. 100. 


Aibi, Arthes, Cagnac-les-Mines, Saint-Juéry, 

cure, Marssac, Carmaux, Rlaye-les-Mines. 
Saint-Benoît, le Garric, Graulhet, Briatexte, 
Laboutarie, Castres, Saix, Labruquière, Lagar- 
rigue, Surlats, Valdurenque, Mazamet, Aigue- 
fonde, Aussillon, Roissezon, Albine, Bout-du- 
Pont-de-Larn, Caucalières, Pavrin-Augmontel, 
Pont-de-Larn, Saint-Amans-Soult, Saint-Amans- 





Vaitoret, Labastide-Rouairoux, Lacabarède, 


Realmor 
sac, Vabr 
miaitte, S 


Durfort, À 


*Les Ar 


faron, % 
gens, #Vi 


{ 
nt 1 
nt-Su!pie 


ecmagisltère 
L 


} 
1, D Ja 


Abattement à 17 p. 100. 





lae, Rabastens, Coufflouleux, La- 


Abattement à 20 p. 1N. 
it, Senouillac, 
e, semalens, 
uint-Paul-Cap-de-Joux, 
lassaguel, Vielmur, Naves, Brens. 


Alban, Lacaune, Bras- 


Bouryne, 


TARN-ET-GARONNE 


Abattement de 15 p. 100. 


uban, Cas!teisarrasin. 


Abattement de 20 p. 100. 


VAR 
Abattement de 10 p. 100. 


*Six-Fours-la-Plage. 


Abattement de 15 p. 100. 


8, #Flayose, #Collobrières, #Gon- 
oTgues, *Pienrefeu, #*Pugel-sur-Ar- 
lauban, *le Muy, #Varages, #Seil 


lans, *Ramaluel]e. 


*Trans, 
*Solijès -}] 
*Méounes 
Bausset, 
*Besse, *] 
*bras, *C 


sans, %*les 


Source-d'Arzens, 


Abattei 100. 
*Puget-Ville, 

“Cuers, 

*le 


tent de 20 p. 


*la Crau, *Carnoules, 
ont, *Evenos, Piguans, 
, *Belgentier, *Saint-Maximin, 
*le Castellet, *la Garde-Freine!, 
a Farlède, *Aups, *Bagnols-en-Forêt, 
arces, #Catignac, *Fayence, *Flas- 
Mayons, %la Motte, *Scillons- 


*Tourelle, *la Roquebrus- 


sane, *5solliès-Ville. 


Courthez 


teux, Pel 


nes, Saint-Saturnin 


VAUCLUSE 


Abattement de 


Abattement de 15 p. 


on, Jonquières, Malau 
1 
1 


dène, Vaison, 


Entrechaux, Rob 


Rhône, L 


Ventou As 


La Roch 
teau-d'O101 


Abattement de 12 p. 


Poitiers, 
Chäâtellera 


Chauvigi 
Saint-Pieri 


Limoges, 
le Paläis, 


e-d 


Mont- 


on, Saignon, la Mot 
Mondragon, Lawris 


’ 


ipalu 1], 

Morièi 
VENDEE 

Abattement de 15 p. 10. 


e-sur-Yon, les Sables-d'Olonne, 
inc, Faymoreau. 


Chäà- 


VIENNE 
100. 


Biard, Juxerolles, 
it, Cenon, Naintré, Chassen 


Saint-Benoît, 
lil, 


Abattement de 20 p. 100. 


1y, Loudun, la Roche-Posay, Civray, 

e-d'I xcid! uil, Montmorillon, Saulgé. 
VIENNE (HAUTE-\ 

Abattement de 10 p. 100. 


“anAnrt 
Condort, 


Couzeix, Fexliat, Isle, 
1e i 
*0Sinie, 


Abattement de 15 p. 100. 


Saint-Jumien. 


« 





Auxerre, Augy, & CF \,, Vergiony, 
ser l 1 Saint-D es-s 5 Clé 
ment Saint - Martin Laroch Mizennæsy 


Abatt: ment di 


Chassignelles, Lé& 
4 Ra: 
ivant, Ilérv, Joignv, Saints 
Brienon« 


11 
11ION, 


Franc, AY 
ngis, Nuits-sur-Armançon, 


S 3, Mass c 
vière, Tonnerre, { 
Julien-du-Sault, Villeneu 


sur-Armançon, Ci 








Administrateur civil de 2 cl 
ge échelon. 
1918. 
novembré 


M. Simon, à compter du 1° 

Mlle Du'ong, à compter du 25 
1918. 

M. Bouvelot, à novembre 
1918. 


compler du 25 


Administrateur civil de 3e classe, 


2e 6 


M. Fayolle, à compter du 1er oclobre 
— Q $—— 


helon. 
1948, 


Par arrêté du 20 octobre 1948 ont €tk 


IMUS : 


Secrétaire 


d'administration principal 
2e échelon 


1 


Mile Picquenard, à compiler du {er 
bre 1948. 


nOVeRR 


Secrétaires d'administration de % classe. 


0 
e 


3e échelon. 
M. Fayet, à compter du 15 novembre 1948, 


Mile Fourmann, à compler du 25 octobre 
1948. 





Revision de projet d'aménagement, 


Par arrêté du ministre de la reconst 
et de l'urbanisme en date du 4 0 
pris en application de d'arlicle 78 
d'urbanisme provisoirement appli 
15 juin 1943, il a été ordonné la revision du 





ible 


projet d'aménagement de la commune de 
Bergerac (Dordogne) et la remise en vigueur 
sur 16 ierritoire de ladite commune des me- 


sures de sauvegarde prévues aux articles 23 


à 28 de la loi susvisée. 





—— fe (de 
LL 
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D 
M. Masson (Albert), Mme Rabatté (de M. Be- 
fl ANG - : 3 noist (Charles), MM. Touchar (de M. Loze- OMMUN 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES | rs, vrumaut te M. Jogns), AVIS & C ICATIONS 
; E 10 % séance du vendredi 22 oclobre 1948. , 
'SEMPIÉE NATION Ù Présents, — MM, Mix Brusset, Casiclini, |'eginistère de l'industrie et du commerce, 
ASSEMBLEE NA [l IONALE Félix-Tchicaya, Laurelli, Malbrant, Martine, 
SsCnENOr, 
ANNÉE 198 , Fe 
Excusés. — MM. Defferre, Silvandre. : 
ont \YM. Ai 3 ë le M Décision no 35 du % octobre 1MS du directeur 
À KACGATLS, — : Lti tu M. 1" 4 , Éd a é 
Au (de M. Lam Guève): Mine Rraun (de répartiteur de l'électricité relative à l'utii- 
Commission des territoires d'outre-mer. M. Marc Dupuy), MM. Cay ux (de M. Juglas), sation de l'électricité. 
Charpentier M. Noël}, Fagon (de M. K 4 ss 
: 1 le M. Le Sciellaur), Gr Le directeur répartiteur de lélectricité, 
dre du ? 2 « re 198 M. buveau), Iughes (de M. Devinal), Vu les arrêtés des 8 octobre 1948 et 21 oe. 
Schaulder (de M. Juiÿ). tobre 1948 relatifs à l'utilisation de l’électri 
ri MM. Aku A Audeguil | ——— cité, 
Au; ] Char! B Ja, CaiHa- | 
à D V: > D me Convocations de commissions. Décide : 
in à ] 3 (J0$%e Ma! : . 
Dup Gironi Du Fclix-Tchicaya, id Article unique. — En vue de er auy 
Eré.] ) nt, G Jean ind - rniiesta es. affaires étrancère établissements industriels de récupérer le jou» 
Lo  Horma * l Il 1et-Hni * D - 4 "neue MEL dix férié du lundi 4er novembre 1948, les établis 
gny, Ju; July, L : Laurelli, L al “Re ge durent) :" , sements industriels appartenant aux groupes 
Gciell Lisetie. 1 VE Rat. er per 2 voxu LA. BE, F, pour qui le lundi est l’un des 
dou konaté, Mamba Sano, Marline, Masson I. — Compte rendu des travaux de l'O.N.U. | qüatre jours ouvrables de la semaine où l’uti- 
(Albx sire)}, Ninine, Noël (André) (Puy- I. — Evolution de la siluation internatio- | lisation de l'énergie électrique leur est per 
de-Dôme), Rama y. KR Soult, Ré- | nale. mise, sont aulorisés à faire usage de celia 
willon, Saravane 1 rt, Sengh s dre, énergie aux jours et heures ci-après: 
Tein Theetten, Thibault, Villard La commission de la défense nationale se Groupe A: le vendredi 29 octobre, entra 
Er — MM. Defferre_ Silvandre réunira le mercredi 27 octobre 1948, à quinze sept heures et dix-huit heures; 
Suppléar MM, AJ le M. Aku), | heures (local de la commission,ne 213) : Groupe B: le vendredi 5 novembre, entre 
dubc: D'o ! Guève). B td suis & N° Dons 20 à 1, | meuf heures et vingt heures; 
Noël us : + lg Cod nr . 2.4 RE TS 4 Groupe E: le mercredi 3 novembre, entre 
a | 1 L. c: de M. bfarc_ Dup é'ense nationale, NE vaut LUN 14 + ! sept heures et dix-huit heures; 
Rellle 1. 1 (de M° Thaultl. Cou lise 97 st Semen us te |. Groupe F: le jeudi 4 novembre, entre neut 
ine-Sol 1e ) ; sal les 2 1 28 senlempre : ar S Teprc- à -i à 
‘de M. Auloulali. Hugues (ândré) (Seine) | sentants des Su ra à À pacte heures et vingt heures. 
Mde M. Devinat), Lecourt ie M. Villard), | de Bruxelles et la politique militaire du Gou- Le directeur répartiteur de l'électricité, 
Mme Lefebvre (de M. Boganda), M. M y (de | vernement. H. VARLET. 








BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Pi 





IBLICATION DES 


RECETTES 


I. — Evaluation des recettes de la quarantième semaine du 2 au 8 octobre 1948. (En millicrs de francs.) 




























































































ET ——————— ———— A — 
DIFFÊRENCE EN FAVEUR DE : 
1948 1947 
NATURE DU TRAFIC &: Be ati 
Recelles évaluées. |Recetles comptables. | E, ur absolue Pourcentage | En valeur absolue , Pourcentage 
1 L] 3 4 6 7 
sine 
VOYALEUrS ..........e nono asresseresese 4.189.25 909.141 279.809 20,8 
Bayases et CONSIgne........ css 39.220 22.530 16.690 74,1 
Colis postaux, pelits colis..,..,..., PP ERS 187.340 109.951 77.389 70,4 
Marchandises (détail et Wagons)... ss... 2.921.880 4.960.027 961.853 49,1 
Total des recetles de la Société natlo- Aou 
nale des chemins de fer [rançais...…e 4.337.690 3.001 9:9 4.335.741 44,5 
IT. — Evaluation des recettes au 8 octobre 1948. 
RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES] DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE: 
comptables évaluées des recettes comptables j 
NATURE DU TRAFIC du {er janvier du {er août }du 1er janvier | dm 4er janvier 19 1947 
au 91 juillet au 8 octobre | au 8 octobre | au 8 oœtobre En valeur Pour- En valeur Pour- 
1958. 1918 1948. 1941. absolue centags. absolue. centage 
1 è 3 4 5 6 1 8 9 
dns 
Voyageurs Si sl ETETELELE EESTI LI LIS 20.570.941 13.890.375 41.460.616 34.095.650 10.264.966 30,4 
Bayages et consigne........ cé sèss se 714.457 084.870 1.099.327 679.000 420.327 61,9 
Cohs postaux, petits colis...…, coca bien ss 1.972,86 1.412.871 6.385,796 3.391.279 À 2.914.457 88,3 
Varchandises (détail et Wagons)... ss... e 96.360 ,883 27.983.146 124.344 .029 61.655.591 62.688.438 | 101,7 
Total des receltes de la Socié!£ natio- 
nale des chemins de fer français... | 132.618.446 43.671.262 | 176.289.708 99.821.520 76.168.188 | 76,6 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité qu à la teneur des annonces. 
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Tirages financiers 


Etablissements JAPY FRERES 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 9% MILLIONS DE 
SOCIAL: 6, RUE DE MARIG\AN, 
de commerce: Seine n° 














FRANCS 
PARIS 
218226 B. 


SIECE 
a & 


Rezstre 





Troisième amortissement du 15 octobre 1946. 





MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 de 
5000 F (émission octobre 1915) des établisse- 
ments Japy frères sont informés que la so- 


cité, usant de Ja faculté qu'elle s'est réser- 
; de l'émission desdites obligations, 
‘édé à son amorlissement du 15 octobre 
par voie de rachats en Bourse. 
F précédents amortissements ayant été 
opérés par rachats, il n’existe pas de titres 
amortis restant à rembourser. 


! 
iors 


vi 
À - 
49 


pe EX 
Maison A. MERANE & Ce 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 42 MILLIONS 





DE FRAXOS 
SIÈGE 
RUE DE VERDUN, 


re du commer 


SOCIAL : 
A EPERNAY (MAPKXE) 
rnay n° 8654 B 


Ji, 


Regist 


ce: Ep 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 C/0 3348 Ge 25 millions 
francs représenté par 5.000 chiigations 
6.060 F amortissables en 50 ans. 


de 
de 





Nombre de titres À amortir le 1e septembre 
de chaque année, 





190 ssovsstitse, VOONNEMIN uses tio 20 
1950 00.0 sais RIM rrcssries cod 101 
AOL cocon TE NIMOD s pooserocoose. ST 
1902 sieste socvel: TOP 1067 srovsocsasvas #00 
493 ..…. ... &0 1968 CRORRRELEETETT] 491 
4951 ss... ..……. 83 1969 RERREELELEETE] 203 
1955 vsstéouse NRA so ccscasoscee D 
DD Gran évooon PO ANTÉ sovccessoevee 228 
1495 ons. 401 1972 CRRREREEEEETIT] 21 
1958 sosrse 40711978 onovcoosesce 290 
19 9 ntrussres 413 1974 CROREELETELELE] 271 
1200 ,..,, TONI 120 1975 RRETESELETT) 288 
TIGE ssrsssssnoe 127 1 4976 ss 900 
196% essscinesates RP UNNT vusssossèsèes 


) 
PTE 
sosésovédésse US 


{ » 1 
4953 nt sus 412 

Total: 5.000 obligations. 

Le tirage au sort s'effectuera de la manière 
Suivante: un numéro sera tiré au sort. Les 
Obligations à amortir seront appelées au rem- 
boursement à partir de ce numéro, suivant 


la suite naturelle des nombres, compte tenu 
des obligations 


amorties ou rachetées anté- 
= urement jusqu'à concurrence du nombre 
d'obligations dont l'amortissement est à 
effectuer, Pour l'application de . ces ‘disposi- 


tions, le numéro un sera considéré 


ns, 1 : comine 
Succédant au dernier numéro. 





BANQUE D'ETAT DU MAROC 


Trente-neuvième tirage d'amortissement. 
menraine 

Le der octobre 1948, il a été procédé au 
siège de l'administration centrale de la Ban- 
que d'Etat du Maroc à Rabat au tirage des 
60 obligations dont les numéros suivent qui 
seront remboursées au pair, le 45 novembre 
1918. 

15.951 à 16.000 — 21.301 à 21.350 — 44.951 à 
11.300 — 90,301 à 90.350 — 105.151 à 105.200 


— 110,751 à 110.800 — 118.951 à 119.000 — 
164.151 à 104.200 — 189.451 à 189.500 — 197.101 
à 197.150 — 208.901 à 263.950 — 270.7o1 à 


210.800 — 319.701 à 319.750, 


Liste des obligations amorties aux tirages pre- 
cédents et non remboursées par la siège 


social de la Banque d'Etat du Maroc à 
Tanger à la date du 50 septembre 19,48, 
1.601 à 4.617= 17: 51.151 à 5i.900= 50 
1.613 à 1.630 6! 56,37 à 56.366 10 
3.051 à 3.063 131 56.22 À 56.395 1 
3.068 à 3.100 33! 56.387 à 56.391 ) 
5.2 à v.400= 50 09.901 à 0,600 0 
7.255. à 7.%51= 91.60.5501 à 60.559 9 
7.284 = 11 60.573 à 60.5:5 } 
7.453 à 7.15 mn 60.59% à 60.600 G 
1.482 à 7.499 8| 60.701 à 60.750= 50 
7.491 7.900= 10} 61.101 à 6i.111= 11 
8.81 à 8.810= 10! Gi.117 à 1.450 31 
8.812 à s.So0 39! 6.614 d 
9.501 à 0.550= 50! 67.063 = 
11.538 et 11.529= 2| 67.068 s 
11.513 à 411.515 31 67.050 à 67.072 3 
41.9:7 à 11.519 9 | 63.051 à 6GS.Oo1i= 4 
11.853 à 411.900= 418! 63.078 = À 
15.126 à 15.129= 4| 63.201 à 68.210 10 
15.116 = 11! 63.213 à 68.216 4 
18.601 et 18.602= 2! 68.235 ct 68.226 o 
18.606 = 63.601 à GS.611= 11 
18.615 à 18S.650= 96! 68.621 À 6GS.621= 4 
19.095 = 11 68.626 à 68.610= 15 


0690 9 


J 2 061 = à 550= 50 
2.006 et 22.007= 2! 74.101 à 74.150= 50 
2.030 à 22.0937= S| 82.501 à 82.550= 50 
22,012 à 22.018= 7! 86.631 à S6.700= 50 





21.101 à 91.150= 50 87.001 à 87.050- 0 
23.501 à ?S.%i9= 495 | 92.101 à 92.450 50 
23,519 et 23.550= 2] 93.351 à 93.400= 50 
32.101 à 32,150= 50 93.601 à 93.650= 50 
32.639 à 22.679= 17} 97.601 à 97.650= 50 
33.201 à 33.250= 50 | 97.951 à 7.004 44 
33.601 à 33.850 50! 97.99% à 98.00= 5 
35.001 à 35.050 50 | 101.951 à 402.000= 50 
37.951 à 37.%88= 98 |103.451 à 103.478= 23 
37.294 à 37.300= 71103.481 à 103.4$5= 5 
"4.401 à 44.450= 50 | 103.499 et 103.50 92 
7.451 à 47.500 50 105.051 à 105.100= 50 
17.701 à 45.750= 50 106.251 à 106.300= 50 
50.551 à 950.600 50!106.851 à 106.900= 50 
51.501 à 51.550= 50 | 112.101 4 
293.091 à 53.0:38= 28|112,121 à 112.132— 12 
53.081 à 53.100= 20 112.141 à 112.145= 5 











112.149 et 112,150 2190 251 
112.357 à 112.359 } | 208,501 
112.964 et 112.36 2} 218.001! 
112.995 à 112.30 ü | 219,191 
112.369 à 112.379 111 220,451 
113.991 à 113.97 20 | 220.485 
113.976 à 115. 29 | 221.201 
114.251 à 114.930 50 | 221.301 
117.501 à 117.550= 90 | 222,851 
118.01 1 | 222.951 
118.087 112233.7%8 
118.091 à 118.093 31 223.716 
118.751 à 118.8 ) | 226.201 
121.052 à 121.051 31 233.50! 
121,075 112%1.1: 

121.09 à 121.100 31254.126 
122, t 122.622 21 234.129 
12 195.1: ) | 231.501 
155.701! 195.714 16 | 294.507 
12 3 125 } ñ 210 091 
195.7 195.790 71 242.701 
297.25 127.4 217,001 
128.851 à 128.900 5% 217.701 
131,301 à 131.319 19 | 247.726 
131.321 à 131:350 J 118,101 
132. à 132.215 15 | 218.%1 
13 à 132.93 34 | 218.981 
133.801 à 133.890 50 | 251.551 
131.051 à 134.100= 50 | 251.598 
121.851 119252,351 
138.201 à 133.2 50 | 953.951 
115.001 à 145.050= 50 | 271,201 
147.875 119%51.2937 
117.886 1192541,301 
119.801 à 1419.850= 50 | 259.12 
157.801 à 157.850 90 | 259.139 
159.256 à 159.266 111 261.505 
159,977 11 261.537 
162,601 à 162. 5 | 1.519 
169 611 à 162 | 11! %61.801 
162.627 à 162,602 21 2.001 
163.051 à 163.085 da | 262,601 
163.087 à 163.100 15 |! 262,612 
163.893 et 1 sth4 2 | 262.682 
161.101 à 161.11 12 | 262,685 
161.115 à 164.190 6 | 262,66 
161.601 à 167.650 0 | 263.701 
NTE-O0E à 274. } 50 | 264,201 
172 J { So! 
172,531 et 172.53 2 1 9268.R10 
152.951 à 473.000 50 | 269.479 
173.951 à 173.450 = 100 | 269.191 
171.001 à 171.0 b0 | 254.501 
71.901 à 177.9%0= 50 | 274.801 
179.817 à 179.819 31 976.051 
180.483 et 180.481 21 976.951 
180,470 11278.171 
{81.851 à 181.900 À) | 278.183 
186.651 à 186.681 31 } 278.200 
186.643 à 186.700 18 | 280,112 
190,001 à 1%.050 #) | 280,10 
190,304 à 190.306 11281,5% 
190.411 à 190.19: 5 |289.351 
191.951 à 191.267 171 265,101 
191.851 à 4191.900= 50 | 295.111 
191.651 à 191.700 0 | 209.251 
491.801 à 194.850 50 | 301.451 
196.401 à 196.450= 50 | 302.801 
198,951 à 199.000 5 | 303,251 
900.751 à 200.800 50 | 308.051 
202,501 à 202.50 50 | 308.251 
904.501 à 204.530= 50 |} 320,703 
205.351 À 205.400 = 5 | 20,709 
906.754 À 9206.770= 17 | 320.733 
906.786 à 206.800= 15 | 220.754 
907.151 à 207.200= 50 | 221.451 
207.651 à 207.700 = 50 | 324.051 


Total: 


6.361 obligations, 


nt 
104 = 


716 = 


= 


. 746 = 
HO = 
1.100 
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Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
FaAuBouURG-SAINT-HONCRÉ, PARIS 


———————— 


68, RUE DU 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 1/4 0/0 1944 
DE LA 
Société des forces motrices du Plateau Central. 


Les porteurs d'obligations 4 4/4 0/0 de 
5.000 F (émission 1944) de la Société des for- 
ces motrices du Plateau Central, société ano- 
nyme au capital de 65 millions de francs, 
dont le siège social est à Paris, 20, rue d’Athè- 
nes, en liquidation par suite de sa nationali- 
sation (loi du 8 rl 1946 et décret d’applica- 
tion du 21 mai 1946), sont informés que cette 
dernière usant de la facu:té qu'elie s’est ré- 
servée lors de l'émission, a procédé, par voie 
de rachats en Bourse, à son amortissement 
du 1or avril 14949. En conséquence, il ne sera 
pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 


Tirage 1945. 


41.446 à 44.448 — 41.826 à 14.890 — 44.955 
— 15.301 à 15.305 — 46.111 à 16.113 — 16.828 
et 16.829 — 17.576 et 17.577 — 18.047 et 18.048 
— 18.050 — 18.991 et 18.992 — 418.995 — 
49.527 — 19.530 — 19.571 et 19.572. 


PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPLPPPIESIPR 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONCRÉ, PARIS 








OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 FEVRIER 19%5 
DE LA 
Société des forces motrices du Plateau Central. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F 
lémission février 14945) de la Société des for- 
ces motrices du Plateau Central, société ano- 
nyme au capital de 65 millions de francs, 
dont le siège social est à Paris, 20, rue d’Athè- 
nes, en liquidation par suite de sa nationali- 
sation (loi du 8 avril 1946 et décret d’applica- 
tlon du 21 mai 4946), sont informés que cette 
dernière usant de la facu:té qu’elle s’est ré- 
servée lors de l'émission, a procédé, par vole 
de rachats en Bourse, à son amortissement 
du 15 février 4949. En conséquence, il ne sera 
pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations rêstant à rembourser. 


Tirage 1946. 

91.811 à 21.814 — 22.091 à 22.093 — 23.856 
à 26.859 — 22.916 et 22.917 — 22,916 à 22.950 
— 23.886 à 23.890 — 24.056 à 24.060 — 24.347 
à 24.300 — 24.431 à 24.435. 


RE METRE EE » 
ECOLE BREGUET 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 800.000 F 
Bièax soGtAL: 81 À 89, RUR FALGUIÈRE, PARIS (15°) 
Registre du commerce: 211220 B. 


Amortissément d'obligations, 
(Tirage du 29 septembre 1948.) 
Conformément aux conditions d'émission 
les obiigations de 2%50 F 6 0/0 1934 de la so- 
viété, les membres du conseil d’administra- 
Hon ont procédé au tirage de 96 obligations. 
Les titres portant des numéros suivants ont 
Sté appelés au remboursement (coupon 29 
attaché) : 


4 4t 71 81 103 413 127 173 
016 984 254 259 272 281 408 42 
43 137 419 465 183 D04 568 579 
592 734 740 762 767 11 s22  S97 
016 923 9% 988 1.033 1.041 1.08 4.060 

2.072 1,144 4.150 1.187 1.239 1.211 1.215 4.281 
4.255 1.297 1.321 1.382 1.426 1.450 1.469 1.473 
4.516 1.592 1.533 1.539 1.582 1.588 1.596 1.614 
4.615 1.628 1.653 1.646 1.656 1.690 1.703 4.716 
4.747 1.767 1.768 1.781-1.791 1.816 1.816 1.883 
1.8S6 1.894 1.924 1.929 1.931 1.959 1.963 4.977 
2.061 2.057 2.077 2.099 2.104 2.116 2.173 2.360 





Obligations remboursables à 244,60 F. 


4 41 7 81 103 413 127 473 
216 244 154 25% 272 281 403 429 
43 4317 4119 465 488 504 568 979 
582 734 7140 - 162 761 711 892 697 
916 923 938 988 1.041 1.058 1.060 1.072 

A.1%4 1.150 1.187 1.239 1.241 1.245 1.281 4.285 
1.297 1.392 1.426 1.450 1.516 1.532 1.533 1,539 
1.58 1.614 1.615 1.628 1.613 1.616 1.656 1.64 
1.703 1.716 1.747 1.767 1.768 1.781 1.791 1.816 
1.816 1.883 1.886 1.929 1.931 1.959 1.963 1.977 
2,051 2.057 2.071 2.093 2.104 2.116 2.360 


Obligations remboursables à 215,50 F. 
1033 1.321 4.469 1.473 1.582 4.596 1.894 
1.924 2.173 


Muméros des obligations restant à rembourser 
au 29 septembre 1948. 


Tirage du 26 septembre 1941, 
Coupon 13 attaché.) 
4.557 1.604 1.83 2.015 


Tirage du 25 septembre 1942 
(Coupon 17 attaché.) 
2.103 
Tirage du 29 septembre 1943, 
(Coupon 19 attaché.) 
018 461 463 1.228 1.316 1.358 


Tirage du 21 septembre 1944. 
(Coupon 21 attaché.) 
5> 285 360 455 1.361 1.560 
2.024 2.027 2.252 2.2 
Tirage du 26 septembre 1945, 
(Coupon 23 attaché.) 


100 359 456 1.050 1.056 1.231 1.288 
919 1.316 1.352 1.962 1.455 1.598 1.835 
1.839 2.061 2.063 2.069 2.070 2.076 2.109 2.276 


2.029 


2.013 2.019 
179 


Tirage du 24 septembre 1%6. 
(Coupon 25 attaché.) 


214 307 311 474 492 933 970 41.087 
1.134 4.145 4.274 1.293 1.305 1.307 1.317 1.337 
1.372 1.599 1.618 1.918 2.000 2.02% 2.088 2.107 
2.181 2.392 

Tirage du 29 octobre 1947, 
(Coupon 27 attaché.) 

104 204 210 217 231 374 375 401 

491 493 725 729 739 917 946 1.019 
1.031 1.045 1.061 1.068 1.083 1.090 1.094 4.169 
1.287 1.300 1.413 1.453 1.472 1.636 1.642 1.731 
1.819 1.89% 1.897 1.917 1.923 1.954 1.968 1.993 
2.007 2.016 2.024 2.026 2.037 2.059 2.062 2.127 
2.135 2.138 2.143 2.194 2.197 2.287 2.367 





PPS PPPPPPPPPPPPPPPPPPPIPPR 


Société anonyme des Aciéries de DIEULOUARD 


48, RU£ La BofrTie, PARIS 





OBLIGATIONS 4 1/2 0/0 EMISSION 1913 





Trentième et dernier amortissement 
des 135 obligations du 15 octobre 1948. 


3.326 3.927 3.32% 3.329 3.337 3.339 3.344 3.345 
3.916 3.905 3.999 3.367 3.969 3.370 3.333 3.384 
3.080 3.386 3.338 3.391 3.392 3.393 3.397 3.399 
9.410 3.425 3.426 3.428 3.450 3.45 3.454 3.459 
3.456 3.459 3.461 3.465 3.168 3.470 3.472 3.481 
3.18 3.45 3.486 3.487 3.198 3.523 3.524 3.52% 
3.028 3,529 3.530 3.531 3.535 3.541 3.515 3.563 
3.567 3.568 3.569 3.570 3.573 3.577 3.578 3.583 
3.084 3.085 9.990 9.087 3.593 3.594 3.614 3.624 
3.027 3.634 3.643 3.647 3.656 3.657 3.658 3.661 
3.662 3.663 3.664 3.665 3.681 3.685 3.686 3.687 
3.688 3.692 3.697 3.698 31704 3.705 3.706 3.707 
3.721 3.723 3.729 3.731 3.734 3.73% 4.731 9.138 
3.745 3.746 3.765 3.769 3.710 3.785 3.847 3.856 
3.853 3.885 3.899 3.903 3.915 3.926 3.928 3.929 
3.990 3.935 3,9% 3.999 3.943 3.944 3.915 3.96 
3.952 3.953 3.951 3.962 3.966 3.968 3.974 

Ces cent trente-cinq obligations sont rem- 


boumables à partir du 4er décembre 198, épo- 
que du coupon 70. 





Obligations 4 1/2 0/0 1913 sorties aux tirages 
précétents ct non remboursées au 15 oct 


bre 1948. 
Tirage 1936 


Remboursables le 1er décembre 19% 
(coupon 47 attaché). 
452 3.183 
Tirage 1999. 
Remboursab'e le 1 décembre 19% 
{coupon 53 attaché). 
2.750 
Tirage 190. 
Remboursables le 1er décembre 1910 
(coupon 55 attaché). 
65 41.628 2.145 2.545 2.792 


Tirage 1911. 
Remboursables le 4er décembre 19%41 
{coupon 57 attaché). 
51 68 ‘4 1.629 2.152 2.832 
Tirage 1942. 
Remboursables le {er décembre 19: 
(coupon 59 attaché). 
21 23 51 56 66 69 72 418 508 513 514 52 
3.310 68 


3.495 


Tirage 1943. 
Remboursab'es le 4er décembre 1913 
(coupon 61 attaché). 

20 74 965 92% 3.136 3.833 
Tirage 1944. 


Remboursables le 4er décembre 1944 
(coupon 63 attaché). 


73 419 450 451 526 530 928 1.051 2.119 2.53% 
2.328 2.490 2.697 2.716 3.128 3.618 
Tirage 1945. 

Remboursables le 4er décembre 1915 
{coupon 65 attaché). 

25 28 310 359 904 906 937 43 


1.096 1.097 1.122 1.64% 1.658 2.025 2.0 2.14 

2.253 2.331 2.365 2.461 2.538 2.544 2.609 2.741 

2.710 2.955 2.969 2.986 3.449 3.478 3.970 
Tirage 1946. 


Remboursabies le 4er décernbre 1946 
(coupon 67 attaché). 


26 27 64 905 1.130 1.172 1.176 1.179 
1,253 1.986 1.163 1.593 1.618 1.600 1.691 1.67 
1.695 1.724 1.810 1.850 2.131 2.136 2.143 2.14 
2.147 2.118 2.151 2,165 2.167 2.193 2.216 2.217 
2.301 2.302 2.329 2.364 2.367 2.370 2.378 2.383 
2.408 2.120 2.422 2.423 2.424 2.449 2.451 2.1 
3.137 3.495 3.977 


Tirage 1941. 


Remboursables le 4er décembre 1947 
(coupon 69 attaché). 


2.028 2.454 2.455 2.456 2.497 2.458 2.463 2.44 
2.476 2.486 2.491 2.495 2.513 2,537 2.582 2.5ÿ 
2.593 2.594 2.606 2.607 2.615 2.618 2.619 2.65 
2.63 2.616 2.618 2.601 2.652 2.604 2.659 2.06% 
2.687 2.689 2.691 2.692 2.696 2.708 2.724 2.7% 
2.728 2.729 2.730 2.731 2.734 2.73% 2.731 2.7. 

2.741 2.771 2.718 2.786 2.790 2.791 2.793 2.503 
2.808 2.811 2.822 2.828 2.834 2.837 2.810 2.912 
2.844 2.854 2. 2.858 2.860 2.865 2.873 2.50 
2.886 2.890 2.891 2.892 2.896 2.913 2.915 2.91 
2.927 2.936 2.947 2.96 2.997 2.964 2.966 2.963 
2.970 2.971 2.973 2.976 2.978 2.985 2.989 2.0 
3.011 3.012 3.013 3.023 3.02% 3.025 3.026 3.04 
3.053 3.058 3.062 3.067 3.069 3.072 3.113 3.19 
3.150 3.151 3.161 3.162 3,175 3.177 3.186 3.2 
3.203 3.204 3.207 3.208 3.233 3.234 3.235 3.21 
3.248 3.219 3.250 3.251 3.256 3.257 3.259 3.20 
3.968 3.276 3.277 3.984 3.285 3.290 3.291 3.29 
3.29% 3.323 3.518 3.713 





Comptoir des combustibles d'Alsace et Lorrain 





Rectificatif au Journal officiel du 9 actohre 
19:38: page. 9850, 2e colonne, Obligalions 
4 1/4 p. 400 1943, 3e ligne, au lieu (2: 
« 4 1/2 0/0 1943, lire; « 4 1/4 0/0 4955 » 











— 








910 


J 


GIL] 

















23 Octobre 1948 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10381 
mas 








BILANS DE SOCEÉTES 








ASSURANCES GÉNÉRALES DE TRIESTE ET VENISE 


SOCIETE ANONYME FONDEE EN 1831 — ETARLIE EN FRANCE 


DEPUIS 1854 


Capital social: Lit. 1.200.000.000 entiérement versés 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 192$ POUR LES CONTRATS SOUSCRITS OU EXÉCUTÉS EN FRANCE ET 








EN ALGËRIR 

















DIRECTION POUR LA FRANCE ET L'AFRIQUE DU NORD : 5 ET 7, RUE DE LONDRES, PARIS 
Frar AA Bilan au 31 décembre 1947. 
————— ——— — su | 
= — 
ACTIF PASSIF 
Placements : Réserve de garantie. ....... PTIT III I II TT 5.352.702 14 
Engagements de la société envers les assurés et 
I, Valeurs et espèces déposées en cautionne- bénéficiaires de contrats (réserves techniques) 
ment à la caiss. des dépôts et consi- (art. 149, 19 du décret du 30 décembre 1958) : 
mati PAT, er Ense Fa » Le 
DURE. drqienste I. Réserves mathématiques, affaires directes, 
réassurances non déduiles: 
HU, Valeurs et espèces déposé es en cautionne- : pre 9 2573 Prare 2 L1OÙ EEE 
ment auprès d'un Etat ou d’un établisse- a) den mess À Our 770 ms és + 02 5 
2 Sida évisabes 1 Uuu Shui è ‘ OU mnttunnuss J.. . LE 
ment publie étranger... c) Pour sinistres non connus en Afrique du 
Nord et en Corse............ss.0s000e 0 ce 


UI. Valeurs n'ayant reçu aucune affectation 
ps 

a) Valeurs représentant la couverture des 
engagements pris envers les assur és et 
bénéficiaires de contrats...... 

b) Autres valeurs sans affectation ‘spéc jale 
{art. 163 du décret)....... saine fees ques . 


IV. Valeurs remises par les réassureurs et imma- 
triculées au nom de la société...... 


V. Valeurs grevées d'hypothèques ou remises 
par la société en garantie d'opérations 
autres que les acceptations en réassu- 


ÉMOOS: ssshevnnms sent un desde esse 
VI. Autres valeurs détenues par la société... 


VII. Valeurs représentant la couverture des enga- 


gements pris en zone française du Maroc. 


Espèces en caisse... 
Banques, chèques postaux. ........sos00s000000 0e 


RER EREREREEERELE ELLE LEEELLELE) 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 

a) Primes à recevoir: 
Pour quittances échues et non recouvrées..... 
Pour primes moratoriées.......... 

b) Autres créances sur les agents et courtiers... 


Créances en compte courant sur les cédants et rétro- 
cédants ........ Snasnosstonvnsnesened anne 


Réserves mathématiques à la charge des cession- 
naires et rétrocessionnaires........... séssossese .… 


ss... 


Créances diverses (débiteurs divers): 
a) Valeurs mobilières amorties çt non recou- 


VréeS. on ee rar tes tartes HA 4e 
b) Créances sur les assurés pour dettes mora- 
TONER EE ed srcsessaar tre ét 
c) Solde du compte des opérations de transfert 
des contrats d'Alsace-Lorraine............ “he 


d) Solde du compte des opérations de reprise des 
contrats de LG A 
e) Débiteurs divers. 


DRRRELEELELREETE LL ELLEILIE 


Intérêts échus et non recouvrés. esse soorrensosos 
Loyers échus et non recouvrés.....s..sssssoosssone 
Intérêts courus et non échus......ssesssssoseresens e 

Solde débiteur à reporter............seseses 


Total de Faclif.......s.sosesosee 


879.356.885 9û 
15.112.760 935 


& 
be 
© 
FH 
©: 
D 


92.478 » 
10.119.995 61 
9.094.992 79 








1.072.637.556 62 








d) Pour arrérages échus et non payés. . 

e) Pour capitaux échus et non payés........ 

f} Pour rachats à payer............s dososeus 

Il. Réserves techniques des acceptations en ré- 

assurances (rétrocessions non déduites) : 

Réserves mathématiques pour re s en 

COLBS «sscctstas ééhtodietet ce énss ss éees ee 

III. Autres réserves techniques (affaires étre tes, 
réassurances non déduites) : 

Participation des assurés aux bénéfices, 

série B. autel items ennassatiuiee) 


..... 


Fonds d ’accurnulation, Série C.....ss.o000e 

Fonds d'accumulation, série G bis... ss... 

Fonds d'accumulation, série E.....ssesseooss 

Fonds d'accumulation, série F...... PATES 

Fonds d'accumu lation, OL isirus os 

Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
exigibles (art. 149, 2o du décret du 20 décembre 


1958) : 
a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées... 
b) Dettes immédiatement exigibles (autres que 
prévues explicitement Ci-8après). ses. ssssssssse 
Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assurés 
et des tiers autres que les cessionnaires (art. 149, 
3° du décret du 30 décembre 19 
a) Provision de primes et sitd dépôts de 


CORAN US. ON OBPOCES, . rnoiéonsossne do 6 ve 

b) Dépôts de garantie en valeurs mobilières. .… 
Dettes envers les agents et courtiers.......... TELLE 
Réserve spéciale de prévoyance prescrite par lc 


ln. rm CE e RDS RTE 


Dettes diverses: 
Solde du compte courant avec le siège social... 
Agents de change: solde sur opérations en cours 

des valeurs mobilières. 
Deltes diverses icréditeurs divers)... ...sssssesses 
Autres réserves ou provisions pour annulations éven- 
tuclles de créances et pour variations éventuelles 
de la valeur des postes d'actif: 
Plus-value pour réévaluation des immeubles... 
Provision pour annulation de primes arriérées... 
Réserves Pour amortissement et dépérissement 
d'immeubles ........ desorerrens PPPRPTÉOUES PITTT 

Autres éléments du passif: 
Commissions correspondant aux quittances de 

primes à recevoir.. 


Total du pPassil... soso v05000 





1.950.000 # 


321,405 53 
21.067.813 31 


181.907 79 


698 


J 
[4 el 
Là 4 mn 
2 © 
> 
—æ 


44.120.067 


101.912.807 20 
5.000.000 % 


4.169.210 3 


——{ 
1.072.637.556 63 
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Etat détaillé des « profits et pertes » de l'exercice 1947. 





















































LA 
UN 
DEBIT CREDIT 
PuemiÈène PARTIE. — Résultats des opérations PREMIÈRE PARTIE. — Résullats des opérations 
d'assurances. d'assurances. 
Sinistres survenus (assurances vie et décès) ce 13.382.168 69 Primes émises et accessoires de primes, nets d'im- 
Capitaux et arrérageg ÉCHUS. se... ssooeonssosese 38.336.806 09 pôts et nets d’annulations 
Lachats OMOCLUÉS. soon sviass etes scsisasie 8.261.486 72 a) Primes uniques....,.. cn Snavinoo vs seen taee 5.208.118 09 
Cominissions payces €t à payer. ..ss..ssesssse SIT 9,99: .362 51 D} PNES) EANUOMOS corses ccosdouescs ere 131.214.600 4 
Prunes cédées en réassural et rétrocédées se 8.206.680 23 Coûts de police nets d'annulations.....s.sssessssese 438.3% à 
Pertes sur les nues propriétés. ...ss..osssssee ccuscs 471 » Part, des réassureurs: 
a) Dans les sinistres survenus (assurances vie 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice OU rs inrssaivs sonrsscsseéce sers 2.111.122 @ 
(réassurances non déduit b) Dans les capitaux et arrérages échus......0e 009,742 % 
4 R c) Dans les rachats effectués 4.170.387 9 
Ds v Loan j  tistmek : IS PITECTUES. .... soso se er .170.3 
a) R VA meathématiq pal risques en 890 108 209 » téserves techniques à la charge des rÉASSUrEUTS 4 
t à [ rs séresers Sn fc …..... ts iistribués de 0oY7. JUS au 51 décembre de l'exerc ice EPST PUR 38 777 596 e 
! u ; ’ Le RL ETAPE éserves techniques au ‘1 décem re de exercice 
dé RS PT à o1 82 02e gs || Réserves techniq 1 décembre de l 
°R reg) den >" og ET = ibnés aus nn EE à précédent (réassurances non déduites) : 
RS D & 103 ok a) Réserves mathématiques pour risques en 
«a ire LU L LOlscssonssssssnssessssssss..e { » i 12 [a Fe CU | , 
/ - COM Voconntes Soeurs es TRI Test en te: son 710.188.711 6 
: } 5s [B s ( 
Réserves techniques au 21 décembre de l'exerciée b ET pour bén fices non di tribués aux Le 
N] S nets. .. . ..... .... )" { W4 19 
pri dent, à la charge des réaSsureurs.....suss ee . 27.011.415 50 S L s. È &= 19e 3 4 
Frais éraux et impôts à la charge de la société... 19 DFE, 624 1, Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 040.156 y 
Autr éléments de débit imputables aux catégories. ‘278 50! 84 
DEUXIÈME PARTIE — Gestion générale. 
‘venûüs des valeurs obilières 97 ( f 
D 1 PARTIE. — Gestion aétnérale Re enus de val ur mi DATES sat émerviinie 27.60 65% 
$ Revenus des immeubles........ peer ones tee ss s 3.302.907 5 
Revenus des avances sur POIICES sens si ha 6 OR 4.082.707 » 
énéfices & "éalisati le valeurs ère 2 108.6! 
Pertes sur réalisations de valeurs m bilière PE F AN 285 5Q . qe nes lisa ion dé valeurs mobilières... 12.108.618 49 
Mait Lu r conversion de mo Tps Rae >. AU.J09 JE Plus-value sur conversion de mel inaies étrangères.. 52.022 (4 
Moins-value | Hmetion de leurs (art 0 du 15.074 26 Revenus, intérêts et bénéfices divers........,..... 668.111 5 
LEA » LI La! 1 [ARE L vVuit 149 ur . ol 1 * re * : 
décret du 30 décembre 1938 4 117” O4 Reprise de la r( SCTVE « de ga au. 1 décembre 1916. 4.637.817 5 
Arnortissement et dépérissement ri alementaire des a nd me + e ie rve spéc ciaie de prévoyance au 
Le À À x ne de : AL''OUDOMMDES AIR tu res dada te RÉ tdi en ur 117.481 % 
immeuble rt. 172 du décret du 30 décembre TT : ! ses 1.403 % 
RS  , pure re RARE s n'hsi nt RAS de la réserve our plus-value de valeurs 
Amortissement dé; créant ouvrables. « 23 Re a d rempiorer........., À sv. EURE 2,966.781 3 
dl ta bi Le 2 teprise de la provision pour annu tion de primes 
Réserves ou provisions an 81 décembre de l'exerci Re rit 2e au 3] décembre ee sont etrrsseseensens 5.500. , 
R le ocnra! g eprise de la moins-value par estimati nm de vale urs 
: ï v 4 ne Ait bat bel, Ant ligand eh 1.5 “ 0.902,1702 15 ui 0 OP PP TE PR PEER UT A PRE 4.957.309 
L Ù LI L ClCcossosesssese . 12! N 7 2 £} À H * + r , sé ie 
e P # + rrié + il, Prélèvement sur la plus-value provenant de la ré- 
, à JUUU.UUU r évaluation des immeub'es....... ÉVSrSeRtSa sans eus 18.000.000 
Autres éléments de crédit 24,334 65 
Fr } ‘ nt ' tr a ; a99 4 AC LUICUIL. 0... nn nn nn 024. x) 
ddr eat és vos 2.964 ) 
Autres t ents de EDIT ..,.,.....00 0 cnnsossssenseuse 1.760.004 » Solde débiteur à reporter... s....s.sssscesee 0.091.992 79 
tal s | * À al PRES ‘ A D er ra 
lOlal BéNETAT, ,ssssssesssssssseses] 1.064.195.716 92 Total général. .....sosssosèvsves.| 1.064.195.716 9 
_—— = _ mn PR pan _ 
. Leonhard (Catherine épouse Held (Jac- , situés ou ayant leur assiette dans la circong 
à) ques), À Wackenheim ; criplion judiciaire du tribunal de Dijon, no- 
ï Leonard (Julia), épouse Frunske (Rudolf), | tarmment sur les territoires des communes 
ANNONCES JUDICIAIRES | à Hambourg : d'Arcey, Fleurey-sur-Ouche et Urcy. 
| Leonhard (Jean), à Cologne: 
Ke . gne ; Er 
| ET LÉGALES | Leonhard (Nelly), sans domicile connu, 
TT =" |cet a nommé l'administration de l'enregisire- Par ordonnance en date du 18 août 1948, le 
ment, des domaines el d 1 timbre, prise en la | président du tribunal civil de Semur-en- 
5 s erst | acte: lépartemental de la !! - . a . 
SEQUESTRES p rsonne au u cl “ci départeme na de Ja | Auxois à donné mainlevé du séquestre placé 
_ loselle, pour remplir les fonctions d adminis- | 3 la date du 13 mars 1915 et au titre de l'or 
trateur séquestire donnance du 5 octobre 1944 sur les biens, 
Par ordo e en date 4 1 eptembre Da droits et intérêts appartenant à Ia nominés 
4048 Î \ uu {1 i ot prernit re | Puccianti (Dina), née le ei février 1921 à M il. 
jn \ \ do ma ée du sé- | Par ordonnance en date du 26 août 1948, le ! lasno, ressortissante italienne, demeurant ci 
ü { l'objet les bi appar- | résident du tribunal civil de Riom a donné | devant à Chevigny, commune de Millery, et 
tena \ | mainlevée du séquestre dont furent l'objet les | actuellement à Champ-d'Oiseau. 
Raichard na Lin fr ta | biens de Jongerius (Michel), domicilié à Ams- 
d ces let D ur Selle rcnses is Je de à | terdam et de Otievanger (Jean), domicilié 
aicIneu 11 1 ue, À ngelo s…sonrtiseant nm iona!ité ollan- 
Epoux Nu (Louis), de nationalité fran- | q re lo, ressortissants de nationalité hollan Par ordonnance en date du 2 septembre 
gaise, à Montigny les-Metz, 52, rue Franiatte; | ; *- 1918, le président du tribunal civil de Dijon 
Fat née Schwantz (Marie), de nationalité | a donné imainlevée du séquestre placé au titre 
française, à Metz-Sablon, 18, rue Paul-Diacre:; | ten dé jun Los ee de l'ordonnance du 5 octobre 1944, à la date 
: <. » | { “on ic T 0 cpn!'a ù : € d'obde 1” Fe , : o ‘to int 
Schild (Anne), née Kessler, de nationalité 1048 ++ nésident — tribl Sc ER ar du 13 raars 1945, sur les biens, droits et inté- 
francaise, à Vallières, 15, Grand'Rue 1946, le preskient au tribunal CIVIL de Dijon | rêts appartenant à de Palma (Donato), né à 
» - a donné mainlevée du séquestre placé au tre | Corato le 9 février 1907, et à la dame de 
arr NT (ES ; sa D 2:34 | a dal 
de l'ordonnance du 5 octobre 193%, à la date ! Paima, son épouse, née Loaiodice (Maria-Anto- 


droits et inté- 
Mosca (Antoi- 
novembre 1896 à 


sur les biens, 
la dame 
née le 7 


du 13 mars 1945, 
rêts appartenant à 
nette), épouse Botta, 


du 


première 


lance en date 


2 octobre 1948, | 
tribunal de | 


instance 


de Metz a d é mainlevée du séquestre dont | : 1 Ra F: : 
furent l'objet les biens appartenant à Didion | Lezzmona, : GONIMTICrE à Dijon. ci-devant. 
(Bernard) et son épouse, née Eugénie-Anne | 11, Tue Amiral-Roussin, et actuellement 3, rue 
Muller, autrefois à Boulay, 20, rue de Sarre- | Iippolyte-Fontaine, ressortissante ilalienne 
louis, actuellement à Betting (Moselle). | 
P r ono! nA *"e en d te du {er septembre Par ordonnance en date da 9 août 1918, le 
108 lo FA 2 Ciel: de” première pré sident dau tribunal civil de Dijon a donné 
PES l'a g de : sous sévuietie. Lee mainlevée qu séquestre placé au titre des pro- 
bier iroits et intéré E a er Le Ant + | fts illicites par son ordonnance du 9 janvier 
n ap} x | de 1946 sur [es biens, droits et intérèts apparte- 
Ding (Catherine-Marie), épouse Louis Gillot, | nant au sieur Clerget (Marius), propriétaire 


udweiller (Sarre): | récoltant et négociant en vins à Pommard et 








hia), dile Mariette, née à Corato le 28 octobre 
4911, ressortissants italiens, demeurant ci 
devant à Chevigny-Saint-Sauveur et, depuis 
oclobre 19:41, à Dijon, 4, rue de Bassano. 


Par ordonnance en date du 27 juillet 1918, 
vrésident du tribunal civil de Dijon a don né 
mainlevée du séquestre placé au titre de l'or- 
donnance du 5 octobre 1944, par son ordon- 
nance du 8 janvier 1945, sous l’administration 
es domaines, sur les biens, droits et intérèts 
appartenant à la Compagnie C2 enne de tour 
risme, Surccursale de Dijon, 3, avenue Mare 
chal-Foch, 
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Demandes de changement de =) 








x Rosenfeld {Serge-Raymond), né le 4 août 
1913 à Paris, y demeurant, 116, boulevard 
Lavout, agissant tant en son nm personnel 
qu'en celui de sa fille mineure MarieMade- 

ne, née le 4 novembre 195 à Paris, et de 
“enfants à venir, dépose une requête au- 
>: du garde des sceaux, à l'effet de substi- 
jer à <on nom patronymique celui de Marige 
ou, à défant, celui de Walv gne. 





af Raymond-Jacques Weil, négociant en 
nouveautés, né à Châ'ellerault le 
1 1913 et demeurant 77, boulevard Blos- 
\ Châtellerault (Vienne), présente au 
des sceaux, ministre de la justice, une 
e en changement de nom (modification 
ographe de nom patronymique), expo- 
le, depuis plus de trente ans son éta- 
nt est connu sous le nom de maison 
que cette orthographe complétera par 


e, 
(LA 


n signe apparent l'assimilation depuis long 


pu um 


SE TU es 70 2 À 





t F n 

temps consommée de sa famille, dans la 
communauté française, que cetle mesure rati- 
flera l'orthographe phonétique Veille, cons- 


tamment employée dans les actes de la vie 
que cette demande se justifie par 
une possession constante et unë noforiéte 
ertaine, qu’il a un intérêt légitime, sérieux 
et suffisant à obtenir cette modification et 
femande à être autorisé à orthographier dé- 
sormais son nom Veille au lieu de Weil 


F 
AVIS DIVERS ) 
— 


COMPAGNIE 
franco-Espagnole du chemin de fer de Tanger àF e, 


COMPANIA 


Franco-Espanola del ferrocaril de Tanger à Fez 


x nr nta 
ourante, 














Erratum à l'insertion parue dans le Journal 
officiel du 14 octobre 1%MS, page 10064, con- 
cernant la convocation en assembkKe géné- 
rale des actionnaires de la Compagnie Franco- 
Espagnole du chemin de fer de Tanger à Fez. 

Après: Quitus de la gestion d’administra- 
teurs ; 

Lire : 
comptes, 
le reste sans changement, 


Nomination des commissaires aux 


24 septembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Secine-Inférieure. SOCIÉTÉ CIVILE DES DROITS 
DE CHASSE DU TRaiT. But: défendre le gibier 
contre le braconnage, aider par tous les 
moyens au repeuplement et protéger añisi 
que défendre contre l'exercice trop libre de 
la chasse les terres et les récoltes siluées sur 
le territoire de la commune où la chasse leur 
est permise. Siège social: salle du Normandy 
Hôtel, rue Georges-Clemenceau, le Trait. 





24 septembre 1948. Déclaration à la préfec 
ture de Vannes. SOCIÈTÉ DE CHASSE COMMUNALE 
DE GRANDCHAMP. But: répression du bracennas 
et protection du gibier, interdiction totale du 
furet, deux jours de chasse par semaine. Sièe 
social: Joseph Roussel, café, bourg de Grand 
champ. 


24 septembre 1948. Déclaration à la prélec 
ture de Mäcon. COMITÉ DES FÊTES DE VIRÉ-EX 
Macoxnus. But: coordonner les différentes ma- 
nifestations organisées par les sociétés de la 
commune; organiser des manifestations artis- 
tiques et acquérrir le matériel qui pourra 
être utilisé pour ces différentes manifesta 
tions. Siège social: mairie de Viré. 


2%5 septembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Meaux. La ROUTE MONTE. But: grou 
pement artistique amateur. Siège social: 46, 
avenue Jean-Jaurès, Mitry-le-Neuf. 


te 














%5 septembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saint-Omer. CaNOË-CLUB  AIROIS 
But: propager le sport du canoë dans nofrt 
région, pour la défense des droits des adhé- 
rents, l'obtention de crédits, y compris loca- 
tion de canoës et flûtes. Siège social: 5, rue 
d'Isbergues, Aire-sur-la-Lys. 





27 septembre 1948, Déclaration à la préfecture 
d'Orléans. SECTION DES ANCIENS COMBATTANTS DE 
SAINT-PRYVÉ-SainT-MESMIN. But: entraide et 
solidarité entre les combhattants des deux 
guerres. Siège social: marie de Saint-Pryvé- 
Saint-Mesmin. 

27 septembre 1938. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Châteaulin. COMITÉ DE DÉFENSE DES 
USAGERS DU CHEMIN DE FER ÉCONOMIQUE DU RÉSEAU 
BRETON. But: décentraliser les moyens de 
défense des adhérents, pourvoir à l'exécution 
en commun de leurs droits, faire observer 
par les concessionnaires l’application du cahier 
des charges, en particulier en ce qui concerne 
les délais et les conditions de livraison des 
marchandises expédiées. Siège social: mairie 
de Châteauneuf-du-Faou. 

28 septembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture des Sables-d'Olonne. ASSOCIATION DES 
MAISONS FAMILIALES DE BOURGENAY. But: ensei- 
gnement agricole et rofessionnel. Siège 
social: à la Solitude-de-Bourgenay, par Tal- 
mont. 














DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


28 septembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Savoie, La SAINT-HUBERT DE MONTMAYEUR. 
But: conservation et reproduction du gibier 
sédentairé, destruction des animaux carnas- 
siers et nuisibles, répression du braconnage. 
Siège social: mairie de Villard-Sallet. 











Prix des insertions des déclarations d'associations : 7 5 fr. la ligne 
(Décret du 46 avril 1948, art fer) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


23 septembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police. LES AMIS DES LIBERTÉS FRANÇAISES 
modifie ses statuts et transfère son siège 
social du 45, rue Vivienne au 10, rue du Fau- 
bourg-Montmartre, Paris. 

2: septembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Villefranche. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DE LAMURE-SUR-AZERGHES. But: organi- 
ser le fonctionnement matériel de l’école libre 
recrutement du personnel, acquisition el 
‘ocalion des locaux nécessaires, entretien des 
rapports avec les associations s'intéressant à 
enseignement libre, Siège social: pensionnat 
* garçons, à Lamure-sur-Azerguæs. 








28 septembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Seine-Inférieure. COMITÉ DES FÊTES D'ES- 
TOUTEVIILE-ECALLES. But: organiser les fêtes de 
la commune, Siège social: mairie d’Estoute- 
ville-Ecalles. 





28 septembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police, Aux BOULES vu MONT-VALÉRIEN, But : 
amélioration are et morale. Siège social: 
303, rue Paul-Vaïllant-Couturier, Nauterre. 





29 septembre 1948. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Lisieux. RING p£ TROUVILLE-DEAU- 
VILLE, But: encouragernent aux sports de 
combat, boxe, lutte et eulture physique. 
Siège social: 4%, rue du Bac, Deauville. 





29 septembre 1948. Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION D'ENTR’AIDR ET D'ÉDUCA- 
TION POPULAIRE DU 4° ARRONDISSEMENT, But: en- 
tr'aide et éducation populaire suivant l’es- 
prit de la démocratie républicaine. Siège s0- 
cial: 3, rue du Temple, Paris, 





30 septembre 1948, Déclaration à la préfecture 
de Laval, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
L'ÉCOLE CATHOLIQUE DK L'Huisserux, Rut: orga- 
nisation, # nement matériel, réimunéras 
Uon des m resses de l'« le libre de l1'Huis- 
serie. Siège socia école libre, l'Huisserie. 

= — 
on à la prof ure 
1ré CHASSE DE Momaix- 
liLE. But: mise en conmunun des terres t 


Morainville et les 


: octobre 19%M8. Déclaration à la préfecture de 


l'Isère. AVENIR poxroiïs, Bul: pratique du bas- 
ket. Siège social: mairie de Pont-en-Royans 

cents Re è 3 ” 
4 octobre 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bressuire. COMITÉ PE GESTION prS COTES 
PRIMAIRES LIBRES DE SAINT-MARSANLT, BuI: sou- 
tien, défense des intérêts matériels et mo- 
raux des écoles libres. Siège social: école 


libre des filles, Saint-Marsault. 


» octobre Déclaration à Ja 
ture de Saint-Dié, L'UMox, association-groupe- 
ment d'achats et de répartition des denrées 
au personnel des usines des manufactures de 
Senones, à Senones. But: achat de denrées et 
articles ménagers en gros et répartition au 
personnel au prix coûtant augmenté des.taxes 
en vigueur, Siège social: place Dom-Calmet, 
Senones. 


1948 sous-préfec- 





5 octobre 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE DES ANCIENS DU GROUPE FRANCE. 
jut: entretenir entre ses membres des liens 
de camaraderie et d’entr'aide mutuelle; dé- 
fense des droits acquis dans la résistance, 
Siège social: 42, quai de la Mégisserie, Paris. 





5 octobre 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION DES CHEFS DE TRAVAUX DES 
ÉCOLES NATIONALES VÉTÉRINAIRES, But: défense 
des intérêts de ses membres. Siège social: 
7, rue Jean-Jaurès, Maisons-Alfort. 


mr 








G octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
des Vosges. GROUPEMENT D'ACHAT ET DE RÉPAR- 
TITION DE DENRÉES DU PERSONNEL DE LA FILATURH 
DR LA Gosst, à Golbey. But: répartilion au 
personnel de l'usine, au prix coûtant, des den- 
rées alimentaires susceptibles de l’intéresser. 
Siège social: filature de la Gosse, rue de la 
Moselle, Golbey. 


mt 





6 octobre 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'Aix-en-Provence. CLUB ÉLECTRIQUE ET 
GAZIER AIXOIS, But: pratique des sports. Siège 
social: 21, rue du 4-Septembre, Aix-en-Pro- 
vence. 





6 octobre 1948. Déclaralion à la sous-préfec- 
ture de Blaye. ASSOCIATION DES COMMERÇANTS, 
INDUSTRIELS ET  ARTISANS DE  SAINT-CIMRS-SUR- 
Gironbe. Bul: défense des intérêts prolession- 
nels, locatifs, fiscaux et d'ordre économique, 
défense tant judiciaire qu'administrative de 
tous ses membres. Siège social: marie de 
Saint-Ciers-sur-Gironde, 





G octobre 1948. Déalaration à la sous-préfec- 
ture de Vichy. Arnsnc-Bounponnais-CLus. But : 
développement des différentes formes de l’art : 
lettres, danse, musique, théâtre, cinéma, 
etc., chez les jeunes du département de l’Al- 
lier. Siège social: 86, boulevard des Elats- 
Unis, Vichy. 


7 octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
de la Somme. Club des supporters ALLEZ Atnal- 
KES. But: aide financière et morale du <lub- 
stand En garde Airaines. Siège social: mairie 
d’Airaines. Ë 


7 octobre 1948. Déclaration à la sous-préfec- 

ture d’Abbeville. Maison DES PETITS FRANÇAIS. 

But: élever et solgner des enfants déficients 

ou moralement abandonnés où à soustraire 

em: familial, Siège social: cité-jardin, 
)HevViIIE. 
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‘7 oc!obre 1948. Déclaration à la préfecture 
d'Eure-e!-Loir. Société hippique La CRAVACHE. 
hut: s'intéresser à toules questions concer 
nant le cheval, notamment: goût de l'équi- 
tation, formation de cavaliers, manifestations 
hipp ques, organisation de compétitions. Siège 
boulevard Foch, Chartres. 


Soc: : 0, 











7 octobre 1918. Déclaraton à la sous-préfec- 
La Tnré- 





ture de Guingamp. Société de chasse 
runotse. But: exercice de la chasse sur les 
terres don! be droit de chasse est loué ou 
apporté par ses membres. Siège social: mai- 
rie de Sainte-Tréphine 

7 octobre 19:8. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Sainlt-Dié., ENIR'AIDE ET AMICALE DES 


SAINT-DIÉ ET ENVIRONS 


ANCIENS bu 93e R. T. M. ni 
e 


Put: maintenir et développer les liens am:- 
caux s'’en'r'aider dans toutes circonstances 
de la vie Siège social: café Villaume, 69, rue 


_S_ me ne 


7 octobre 4948, Déclaration À la préfecture 
d'Indi Loir Les JOYEUX BIGOPHONES LAMAR 
YINI But créer une attraction nouvelle et 

membres d'utiliser agréable- 


chez Mile Bi- 


Sicge su jal : 


ment ieurs 10 sirs. 
: Tours. 


neau, 23, rue Lamartine, 
sous préfec- 
AMICALE DES 


perfectionne- 


laration à Ja 


SOCIETI 


1918, D 
ture de Château-Chinon. 


SAPEURS-POMPIERS DE Fours, But 


ment de l'instruction du corps, donner des 
secours aux membres actifs en cas d'accident, 
de maladie ou de misère, Siège social: mairie 
de Fo 





8 octobre 1948, Déclaration à la sous-préfec- | 


ture de Saint-Dizier, COMITÉ INTERPROFESSIONNEL 
DU LOGEMENT, à Saint-Dizier, But: mise en 
œuvre de tous moyens appropriés pour la sup- 
pression des logements jinsalubres, notam- 
ancnt par la construction de logements pour 
les travailleurs, Siège social: chambre de 
cominerce de Saint-Dizier. 





8 octobre Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Meaux. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE CHANGIS- 
SUR-MARNE. But: oblenir pour celte association 
la capacité juridique prévue à l'article 
la loi du fer juillet 1901, Siège social: M. 
change (Honoré), à Changis-sur-Marne. 


1918, 


Du- 


8 octobre 1948. Déclaration à la préfecture de 
police, VACANCES-TOURISME, But: développe- 
ment du tourisme populaire sous loules ses 
formes au bénéfice des tilulaires de billets 
populaires annuels de congés payés et assi- 
milés sociab: 6, rue de la Chaussée- 
d'Antin, Paris, 


siège 





8 octobre 1918. Déclaration À la préfetture de 
olice, CERCLE BROCÉLIANDE, But: restaurer par 
le mouvement pérenniste toutes les traditions 
valables. Siège social: 
Paris, 


culturelles reconnues 


6, rue du Pas-de-la-Mule, 





9 octobre 1948. Déclaral'on à la préfecture de 
FÉDÉRATION NATIONALE DES ANCIENS DE 

ransfère son siège social du 52, 
avenue Hoche au ?1, avenue Kléber, à Paris, 
modifie ses statuts en conséquence et modifie 
la composition bureau. 


ion 


de son 





9 octobre 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Villefranche, L'Association des famil- 
les pour l'enscignement libre, à Fleurie, 
ch£inge son titr et devient ASSOCIATION D'ÉDU- 


Siège social: bu- 
Fleurie, 


CATION POPULAIRE DE FLEURIE, 
reaux de l'éco!e Lbre de filles, 
P octobre 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Vendée, LES INVITÉS DE LA MARIŸE DE CHAN- 
BRETAUD, ut: société folklorique avant pour 
but de faire revivre et de faire connaître les 
danses anciennes du bocage vendéen, collec- 
ter les chants et airs de danse du bocage. 
Siège social: rue de la Fontaine-Neuve, Mor- 
tagne-sur-Sèvre, 
p octobre 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. LEs CoMPAGNONS DE THALIE, groupement 
Dhéâtral, But: aide aux œuvres de bienfai- 
sance par le thcâlre, Siège social: M. G. Go- 
dand, directeur, 21, rue Commandant-Jean- 
buhail, Fontenay-sous-Bojs, 


nl 
l 





» de | 


9 octobre 19148, Déc:aration à la préfecture de 
Lille, Les MOUETTES D’'HEM, But: formation 
physique et morale des jeunes filles. Siège 
social: 47, avenue Foch, Hem. 





11 octobre 1918. Déclaration à la préfecture 
du Puy-de-Dôme, UNION DÉPARTEMENTALE DES 
| ŒUVRES PRIVÉES SANITAIRES ET SOCIALES. But: 
représenter les œuvres privées auprès des 
pouvoirs publics et des organismes sociaux, 
publics et privés; assurer leur développement. 
social: cercle Saint-Louis, 9 bis, pe- 
Montlosier, Clermont-Ferrand. 





Siège 


üile-rue 








11 octobre 1918. Déclaration à la préfecture 

{ de Nancy. CLUB DES MARCHEURS DE LORRAINE. 
But : pratique le sport de la marche et 
l'éducation physique, Siège social: bar Dom- 
basle, rue Guerrier-de-Dumast, Nancy. 





12 octobre 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
COMITÉ D'INTÉRÊTS DE 


ture d’Aix-en-Provence. 
| QUARTIER DU HAUT DU COURS MIRABEAU, PLACE 
FORBIN ET VOIES ADJACENTES OU PROCHES. But: 


défense des intérêts du quartier, Siége social: 
2, cours Mirabeau, à Aix-en-Provence 





ture de Coutances. LES AMIS DE MONTHUCHON 
ET DES CHAUMES. But: sauvegarde de l'enfance 
déficiente par l'orgamisation de colonies de 
vacances et même de colonies permanentes. 
social: les Chaumes, à Blainville-sur- 


Siège 
Mer. 
42 octobre 1918. Déclaration & la préfecture 
de l'Ain. ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE POUR L'EN- 
SEIGNEMENT AGRICOLE, But: développement de 
l'enselgnement postscolaire agricole. Siège so- 
cial: direction des services agricoles, avenue 
Maginot, Bourg. 

12 octobre 1948. Déclaration à la préfecture 
du Pas-de-Calais. SERVICE MÉDICAL INTERPROFES- 
SIONNEL DE L'ARRONDISSEMENT D'ARRAS. But: mé- 
decine du travail, Siège social: chambre de 
| commerce d'Arras 











12 octobre 19:8. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Cherbou’g. ASSOCIATION CINÉMATOGRA- 
VHIQUE ET THÉATRALE DE SAINTE-MARIE-DU-MoNr. 
| But: propager le cinéma et le théâtre ama- 
teur. Siège social: chez M. Pierre Cardron, à 
Sainte-Marie-du-Mont, 

42 octobre 1918. Déclaration à la préfecture 
de la Gironde. PROTECTION ET SECOURS AUX 
1ouT-rETIrs. But: venir en aide aux enfants 
orphelins abandonnés moralement par les pa- 
rents ou en danger moral. Siège social: 62, rue 


Huguerie, Bordeaux. 








12 octobre 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Dinan. SOCIÉTÉ DE CHASSE AMICALE DE 
Sunt-MauvEz. But: répression du braconnage, 
irotection des récoltes, conservation du gi- 
fier. Siège social: chez le président, M. Julien 
Rouxel, Saint-Maudez. 





ture de Dinan, SOCIÉTÉ DE CHASSE AMICALE DE LA 
Laxpec, But: répression du braconnage, pro- 
tection des récoltes, conservation du gibier. 
Siège social: chez le président, M. Constant 
lue, la Lander. 





13 octobre 19:8. Déclaration à la préfecture 
‘du Gard. COMITÉ DES INTÉRÈTS DES TROIS-PONTS 
KT QUARTIERS ADJACENTS, roule d'Uzès, But: in- 
térèts des habitants du quartier rural et so- 
cial; œuvres sociales, Siège social: guinguette 
des Trois-Ponts, route d'Uzès, à Nimes. 

. 43 octobre 1918. Déclaralion à la sous-préfec- 
{ure de Marmande, LOGEMENTS FAMILIAUX MAR- 
Maxnais. But: création de logements fami- 
liaux. Siège social: mairie de Marmande. 








13 octobre 1918. Déclaration à la préfecture 
de la Loire. ASSOCIATION DES PARACHUTISTES DE 
LA Loik£k, But: regroupement et défense des 
intérêts des anciens parachutistes militaires, 
préparation prémilitaire. Siège social: calé 
Sporting, 6, place Blanqui, Saint-Etienne. 





13 oclobre 1948. Déclaration à la sous-préfec- 

ture de Segré. GROUPEMENT D'ENTR'AÏDE DE LA 

CHABOSSELAIE, à Chazé-sur-Argos. But utili- 

sation du matérie] agricole en commun. Siège 
i social: chez M. Bourgeais, Chazé-sur-Argos. 





13 octobre 19i8. Déclaration à la préfecture je 
la Somme. GROUPEMENT DE DÉFENSE DES gyre, 
1RÉS DE DOMMAnNTIN, Put: venir en aide Ut 
membres du groupement pour défendre leurs 
intérêts et établir les dossiers | 
reconstruction. Siège Setial: mairie de Don. 
martin, 


ex! ! 
IS fl a 





13 octobre 1945. Déclaration à Ja préfectu 
d'Indre-et-Loire, COMITÉ ANTITUBERCULEUX D'Ex. 
TR'AIDE ET D'ÉDUCATION SANITAIRE D’INDRE-ET-L rpg 
But: étude de toutes les queîitions intéres 
sant la lutte antituberculeuse, assistance aux 
tuberculeux, etc. Siège social: immeuble dé. 
partemental, 31, rue de la Préfecture, 1 


13 octobre 1948. Déclaralion à la préfecture da 
Versailles. COMITÉ MUNICIPAL DES FÊTES DE Can. 
RIÈRES-SUR-SEINEK, But: organisation des fuice 
décidées par le conseil municipal, Siège 0. 
cial: mairie de Carrières-sur-Seine. 

14 octobre 1918. Déclaration à la sous+ ? 
ture de Coutances, ASSOCIATION SPORTIVE nr. 
RALE CHEFRESNAISE. But: éducation général et 
sports. Siège social: café Groschène, au 
fresne. 


—————— — — = 


14 octobre 1918. Déclaration à la préfecture 
de la Gironde, KULMANN-SPORTS-BORDEAUX, But: 


pratique des exercices physiques et nolame 
ment le football association, l'athlétisme et] 
ping-pong. Siège social: rue de Queyric:, Bor. 
deaux. 
14 octobre 1918. Déclaration à la sous-pr'fec. 
ture de Villefranche, AMICALE DES TAMBOURS 11 
CLAIRONS, But: développer chez les jeunes la 
goût du tambour, du clairon, rehausser par 
ses sonneries toutes fêtes ayant un caractère 
sportif, patriotique ou de bienfaisance et pra 
tiquer l'entr'aide entre les sociétaires. Sièce 
social : 1, place Paul-Bert, Villefranche-sur. 
Saorte. 








14 octobre 1958. Déclaration à la sous-préfee. 
ture de Charolles. LE FOYER IGUERANDAIS. But: 
éducation populaire. Siège social: salle d'œu- 
vres, à Igucrande. 





15 octobre 1948. Déclaration à la sous-préfec. 
ture de Châtellerault. SYNDICAT DES CHASSEURS 
DE LA BRELANDIÈRE. But: répression du bracon: 
nage et repeuplement du gibier. Siège social: 
mairie des Renardières, coinmune de Naintré, 





15 octobre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Marseille, Les Pixsoxs. But: pratique de la 
musique, du chant et de la danse. Siège so- 
cial: 16, rue Juramy, Marseille, 











15 octobre 1918. Déclaration à la préfecture 
du Calvados. ŒUVRE DES COLONIES SCOLAIRES Pa 
RISIENNES, But: organisation et administration 
des colonies de vacances et en général toutes 
entreprises ayant pour but lamélioralion de 
l'élat physique et moral des enfants. Siège 
social: chez M. Henri Duchêne, à Ouézy. 

15 octobre 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Verdun. SOCIÉTÉ DES CHASSEURS DE DU- 
GvY-SUR-MEUSE. But: pratique de la chasse et 
préservation du gibier. Siège social: chez le 
président, M. André Guillaume, 70, rue des 
Prés, à Dugny-sur-Meuse. 








16 octohre 1948. Déclaration à la préfecture 
de MAcon. ASSOCIATION DES AMIS DE LA CHASSE. 
ut: conservation du gibier, destruction des 
animaux nuisib'es. Siège social: chez le pré- 
sident, à Pruzilly. 





16 octobre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Vaucluse. L'Aib£ AUX FOYERS. Rut: aide et 
assistance, défense des intérêts des familles 
Siège social: rue’ Arnaud-de-Fabre, Avignon. 





18 octobre 1918. Déclaration à la préfecture 
de Vaucluse. ASSOCIATION DE SKI D'AVIGNON ET 
DE VAUCLUSE, But: pratique du ski. Siège social: 
café Pezet, cours Jean-Jaurès, Avignon. 

18 octobre 41948. Déclaration à la préfecture 
du Gard. CERCLE ARTISTIQUE ET SPORTIF DU Mint 
Rut: favoriser les arts et les sports. Sitg® 
social: 1, rue Corneille, Nîmes. 











Paris. — Imp, des Journaux officiels, 31, quai Voltaira 





